
     
 

 

 

 

 

 

Strasbourg, le 10 janvier 2022 T-PVS(2021)28 

 

 

 

CONVENTION RELATIVE A LA CONSERVATION DE LA VIE SAUVAGE  

ET DU MILIEU NATUREL DE L'EUROPE 

 

 

 

Comité permanent 

 

41e réunion (virtuelle) 

 

Strasbourg, 29 novembre - 3 décembre 2021 

 

__________ 

 

 
 

 

 

 

 

 

-RAPPORT DE REUNION- 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Document préparé par  

Le Secrétariat de la Convention de Berne 

  



T-PVS(2021)28 - 2 - 

 
 

 

 

TABLE DES MATIERES 
 

Liste des Décisions 3 

Annexe I – Ordre du jour 28 

Annexe II – Vision pour la Convention de Berne à l’horizon 2030 33 

Annexe III - Recommandation sur le commerce électronique et les espèces exotiques envahissantes           36 

Annexe IV – Listes actualisées des sites candidats et adoptés du Réseau Emeraude 38 

Annexe V – Mandat pour la création d’un groupe de travail Ad hoc sur les rapports 39 

Annexe VI - Recommandation relative aux mesures de conservation dans les parcs nationaux de Macédoine 

du Nord, notamment en ce qui concerne le parc national de Mavrovo et le lac d'Ohrid et le parc national de 

Galichica                42 

Annexe VII - Recommandation relative au projet de construction d'une autoroute dans la Gorge de Kresna, 

Bulgarie                45 

Annexe VIII - Recommandation sur les allégations de menaces pour le site Emeraude « Polonina Borzhava » 

en raison de projets éoliens, Ukraine             48 

Annexe IX - Programme d'activités et budget 2022-2023 51 

Annexe X - Interventions 52 

Appendix XI - Liste des participants 59 

 

 

 

  



 - 3 -  T-PVS(2021)28 

 

 

LISTE DES DECISIONS 
 

 

PARTIE I - OUVERTURE  
 

1. OUVERTURE DE LA REUNION ET ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 

Document pertinent: T-PVS/Agenda(2021)20 - Projet d'ordre du jour du 41ème Comité permanent 

 

 Mme Jana Durkošová, Présidente du Comité, a ouvert la réunion du Comité permanent de la Convention de 

Berne et a souhaité la bienvenue aux Parties contractantes et à tous les autres participants à cette réunion qui, tout 

comme l’année passée, s’est organisée en ligne en raison de la pandémie de Covid-19. Elle a constaté que 

44 Parties contractantes étaient représentées parmi les 228 participants inscrits. Elle a remercié également le 

Secrétariat pour son travail intense au cours de l’année et la préparation de la réunion. L’ordre du jour a été adopté 

sans amendements. 

 M. Matjaž Gruden, Directeur de la Participation démocratique au Conseil de l'Europe (CdE), a souhaité 

également la bienvenue aux participants et les a remercié pour leurs efforts constants et considérables dans la 

mise en œuvre du programme d'activités en cette deuxième année de circonstances difficiles liées à la pandémie. 

Il a évoqué l’attention croissante des médias et des milieux politiques pour les crises environnementales et 

climatiques et a salué le fait que, cette année, le CdE a pour la première fois inscrit « La lutte contre la dégradation 

de l’environnement et le changement climatique » au nombre des priorités du Cadre stratégique de l’Organisation 

pour le prochain programme quadriennal de travail. 

 Le Directeur a rappelé le rôle majeur de la Convention de Berne dans ce domaine depuis plus de 40 ans, et 

son importance vitale dans les années à venir. Il faut renforcer la sensibilisation pour convaincre les parties 

prenantes que la protection de la diversité biologique et la coopération multilatérale sont essentielles même dans 

la lutte contre les autres crises auxquelles nous sommes confrontés, comme les tensions économiques et sociales, 

les inégalités, les conflits pour les ressources, les catastrophes naturelles et les migrations. 

 Pour terminer, le Directeur a rappelé que la sauvegarde de la diversité biologique est à la fois un problème 

de droits de l'homme et un atout pour la participation démocratique, deux valeurs cardinales de l’Organisation. 

Il a salué le développement des activités de communication cette année à propos de ces liens, et a mentionné les 

travaux sur la Vision et la Stratégie de la Convention pour la prochaine décennie, des outils indispensables à la 

consolidation de l’avenir de la Convention. 

 L'UE et ses États membres ont déclaré que la principale force de la Convention de Berne réside dans sa 

portée paneuropéenne, et dans le fait qu’elle propose la plus grande plateforme intergouvernementale de la région 

pour la définition de normes et d’actions en faveur de la nature. C’est le seul cadre au sein duquel l’UE peut 

coopérer avec d’autres pays d’Europe sur une base commune et avec des objectifs communs en matière de 

sauvegarde de l’environnement. Pourtant, ces 20 dernières années, la Convention a malheureusement essuyé 

plusieurs graves amputations budgétaires, qui ont affecté à la fois ses moyens opérationnels et ses ressources 

humaines, et son financement reste incertain. L'UE et ses États membres encouragent les Parties contractantes à 

continuer de s’investir pleinement dans l’examen des options envisagées et élaborées pour garantir un budget 

stable, équitable et durable à la Convention. 

 

2. RAPPORT DE LA PRESIDENCE ET COMMUNICATIONS DES DELEGATIONS ET DU 

SECRETARIAT 
 

Documents pertinents: T-PVS(2020)10 – Rapport de la 40ème réunion du Comité permanent 

 T-PVS(2021)04, T-PVS(2021)08 et T-PVS(2021)12 - Rapports des trois réunions tenues par le Bureau en 2021 

 

 Le Comité permanent a pris acte du rapport de sa 40e réunion et des rapports des deux réunions ordinaires 

et de la réunion extraordinaire de son Bureau tenues en 2021. Il a rappelé le nombre élevé d’activités menées 

cette année en raison des retards pris en 2020. La vaste majorité des activités ont été organisées au format virtuel. 

 Le Comité s’est félicité des nombreuses activités et des efforts visant à rattraper les retards liés aux activités 

reportées de l’année passée. 
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3.  FINANCEMENT ET DEVELOPPEMENT STRATEGIQUE DE LA CONVENTION DE 

BERNE  
 

3.1 FINANCEMENT DE LA CONVENTION DE BERNE 

Documents pertinents:  Résolution n°9 (2019) sur le financement de la Convention de Berne 

 T-PVS/Inf(2021)07 – Contributions volontaires reçues en 2021 

 T-PVS(2021)01, T-PVS(2021)03, T-PVS(2021)06 et T-PVS(2021)22 – quatre rapports de réunion du Groupe de 

travail intersession sur les finances 

 TPVS/Inf (2021)06rev – Projet de Résolution établissant un Accord partiel élargi pour la conservation de la vie 

sauvage et des habitats naturels européens, tel qu'amendé par le GR-C 

 TPVS/Inf (2021)62 – Amendement de la Convention de Berne – état des lieux 

 

 La Présidente a invité les Parties à faire le point sur les contributions volontaires reçues en 2021 et à 

envisager pour 2022 le même barème de contributions volontaires que celui de la Résolution n° 9 (2019).  

 À la demande du Bureau du Comité permanent, le Secrétariat a présenté plusieurs graphiques sur l’évolution 

des contributions volontaires depuis 2011. Ces graphiques s’articulent autour du montant annuel des 

contributions volontaires, du nombre de contributeurs et du montant moyen des contributions volontaires.  

 Le Secrétariat a conclu en précisant que 30 Parties contractantes ont versé au moins une fois une contribution 

volontaire à la Convention depuis 2011 et que 21 Parties contractantes n’en ont jamais versé. Il a rappelé que la 

réalisation du programme de travail de la Convention de Berne dépend de ressources extrabudgétaires stables et 

prévisibles, qui peuvent uniquement être garanties par des contributions plus régulières réparties sur l’ensemble 

des Parties contractantes selon leurs moyens.   

 

3.1.1  ACCORD PARTIEL ELARGI 

 Le Directeur de la Participation démocratique, M. Matjaž Gruden, a informé les délégués des conclusions 

des 9 réunions tenues en 2021 par le Groupe de rapporteurs sur l’éducation, la culture, le sport, la jeunesse et 

l’environnement (GR-C) du Comité des Ministres. Il a indiqué que d’après les conclusions du sondage réalisé à 

l’automne par le Secrétariat parmi les Représentations permanentes auprès du Conseil de l'Europe et les délégués 

au Comité permanent, seules 12 Parties seraient intéressées par une adhésion à l’Accord partiel élargi (APE) et 

12 autres en envisagent la possibilité, mais ne sont pas encore prêtes à l’annoncer. Ce nombre reste 

malheureusement très insuffisant par rapport aux préoccupations exprimées par certaines délégations au sein du 

GR-C concernant la gouvernance de l’APE. Il a fait observer que le GR-C soutient la Convention de Berne et 

que lors de sa dernière réunion, le 18 novembre, il a demandé que le Comité permanent examine toutes les options 

et étudie d’éventuelles nouvelles solutions pour la stabilité politique, institutionnelle et financière de la 

Convention. Le travail d’élaboration de l’APE et d’amendement de la Convention doit se poursuivre, mais il 

prendra beaucoup de temps. Dans l’intervalle, le Comité permanent devrait mettre à profit l’actuel élan politique 

positif en faveur de la Convention de Berne suscité par le soutien sans réserve du GR-C afin d’identifier des 

solutions financières pragmatiques. Etant donné que 24 Parties (12+12) sont prêtes, ou presque prêtes, à 

s’engager, et qu’il s’agit pratiquement du double de la moyenne annuelle de contributeurs volontaires, le 

Directeur a lancé à toutes les Parties un appel à soutien financier, car c’est le principal enjeu, indépendamment 

des options juridiques envisageables. 

 M. Jan Brojáč, Président du Groupe de travail intersessions sur les finances, a présenté les conclusions des 

quatre réunions tenues par ce Groupe de travail en 2021. Il a évoqué les suites données aux instructions du GR-

C ainsi que les progrès dans l’élaboration des deux options susceptibles de garantir la stabilité financière de la 

Convention de Berne, énoncées par le Comité permanent en 2020: la création de l’APE et l’amendement de la 

Convention, ainsi que les estimations des contributions financières. Le Président a invité les délégués à soutenir 

le projet de résolution établissant un Accord partiel élargi pour la conservation de la vie sauvage et du milieu 

naturel de l’Europe, tel qu’amendé par le GR-C. Il a prié le Comité permanent de donner des instructions pour 

la suite des travaux du Groupe de travail intersessions sur les finances en 2022. 

 M. Jörg Polakiewicz, Directeur du Conseil juridique et du Droit international public, a fait lui aussi observer 

que le principal enjeu est non pas juridique, mais financier. La Résolution CM/Res(96)36 établissant les critères 

relatifs aux accords partiels et élargis du Conseil de l’Europe, modifiée par la Résolution CM/Res(2010)2, fixe à 

16 le nombre minimum de Parties, sauf décision contraire. La Résolution statutaire CM/Res(93)28 sur les 
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Accords partiels et élargis spécifie qu’un Accord partiel peut être créé pour de nouvelles activités, ce qui n’est 

pas le cas de la Convention de Berne. L’option d’un APE n’est donc pas conforme au cadre institutionnel 

du Conseil de l'Europe. 

 L'UE et ses États membres se sont félicité des conclusions des travaux du GR-C et du Groupe de travail 

intersessions sur les finances. L'UE et ses États membres ont pris acte du projet révisé d’APE et continueront leur 

participation constructive aux discussions sur ce mécanisme financier proposé pour la Convention. La stabilité 

financière de la Convention et de ses activités doit rester la priorité de toutes les Parties. 

 L'UE et ses États membres s’inquiètent du nombre limité de Parties ayant manifesté leur intérêt pour une 

adhésion à l’APE. Certaines Parties contractantes hésitent encore et ne sont pas prêtes à prendre une décision le 

concernant. Pour quelques Parties, il reste quelques questions en suspens et des points à clarifier. 

 C’est pourquoi, l'UE et ses États membres, soutenus par plusieurs autres États, ont chargé le Secrétariat 

d’élaborer un document par questions et réponses susceptible de clarifier autant que possible le statut et la 

structure de gouvernance envisagés pour l’Accord partiel élargi, et ont invité toutes les Parties à envisager de 

manifester leur intérêt pour une adhésion à l’APE. 

 L'ONG Pro Natura, au nom de 28 organisations, a présenté une lettre conjointe aux délégués et a exprimé 

ses préoccupations concernant le manque d'engagement dans toutes les différentes options de financement et a 

appelé les parties à contribuer au financement afin de garantir que la Convention puisse remplir son mandat et 

ses obligations. 

 Au cours de la discussion qui a suivi, les délégués de la République Slovaque et de la Géorgie ont annoncé 

leur volonté d’adhérer à l’APE, portant ainsi à 14 le nombre des pays intéressés. 

 Le délégué de l’Allemagne a confirmé son intérêt, à condition que le barème des contributions financières 

ne s’écarte pas de façon significative de ce qui a été calculé dans les scénarios financiers. Le délégué 

du Royaume-Uni a confirmé l’intérêt de son pays pour l’APE et a annoncé une contribution volontaire de 60 000 

GBP en 2021/2022. 

 Le délégué de la France s’est déclaré intéressé par l’APE à condition que certains aspects soient clarifiés au 

préalable. 

 Les délégués de la Bulgarie, du Portugal et de la Suède ont déclaré que leurs pays n’ont pas encore pris de 

décision. 

 

3.1.2  AMENDEMENT DE LA CONVENTION DE BERNE 

 M. Jan Brojáč, Président du Groupe de travail intersessions sur les finances, a informé le Comité permanent 

de l’état d’avancement de l’amendement. Il a souligné notamment qu’un projet d’Article 14 bis modifiant la 

Convention de Berne en instaurant des contributions financières obligatoires a été examiné par le Groupe de 

travail intersessions sur les finances. Le projet d’article s’inspire, autant que possible, des dispositions financières 

de la Convention sur la conservation des espèces migratrices, tout en tenant compte du Règlement financier 

du Conseil de l'Europe. Le Président a ajouté qu’il faudra poursuivre l’élaboration du projet d’article l’année 

prochaine.  

 L’UE et ses Etats membres ont salué les travaux du Groupe de travail intersessions sur les finances sur un 

amendement au texte de la Convention de Berne afin d’instaurer des contributions financières obligatoires pour 

les Parties contractantes. Ils ont constaté la nécessité de poursuivre l’élaboration de certaines dispositions du 

projet de texte proposé pour l’Article 14 bis. Ils soutiennent également la proposition de charger le Groupe de 

travail intersessions de poursuivre ses travaux en 2022 et prient instamment le Groupe de finaliser le texte de la 

proposition d’amendement et de le soumettre à la 42e réunion du Comité permanent pour adoption éventuelle.  

 Dans le cadre d’un échange de vues avec le Directeur du Conseil juridique et du Droit international public, 

M. Jörg Polakiewicz, le Comité permanent entend que l’augmentation du budget ordinaire est une question 

politique et qu’elle est improbable dans un avenir proche parce que le Programme et Budget pour 2022 – 2025 

vient d’être adopté par le Comité des Ministres, au niveau actuel du budget de la Convention. Une alternative 

serait la création d’un Compte spécial avec le soutien ou la validation du Comité des Ministres, assortie d’un 

appel à contributions aux États membres. 
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 Le Directeur est revenu sur l’amendement de la Convention. L’article 16 de la Convention de Berne prévoit 

certes une ratification de l’amendement par toutes les Parties contractantes, mais un protocole additionnel ou 

facultatif ne nécessiterait que la ratification par un nombre minimum de Parties contractantes, à définir par 

le Comité permanent et non leur unanimité 

Le Comité permanent:  

 a pris note des informations présentées; 

 a remercié les Parties contractantes qui ont versé des contributions volontaires en 2021 et a invité toutes 

les Parties contractantes à faire de même selon leurs possibilités en 2022; 

 a approuvé le barème proposé des contributions volontaires pour 2022, défini dans la Résolution n° 9 

(2019); 

 a pris note des conclusions des réunions du GR-C présentées par le Directeur de la Participation 

démocratique; 

 a pris note des rapports de réunion du Groupe de travail intersessions sur les finances; 

 a salué les Parties contractantes qui ont confirmé leur intention d’adhérer à l’APE. S’est félicité, en 

particulier, de l’annonce faite par la Géorgie et la République Slovaque de leur intérêt pour une 

adhésion à l’APE; 

 a prié les Parties qui n’ont pas encore répondu au sondage sur l’APE de le faire avant la fin du mois 

de décembre; 

 a examiné et approuvé le « projet de résolution établissant un Accord partiel élargi pour la conservation 

de la vie sauvage et du milieu naturel de l’Europe » tel que modifié par le GR-C; 

 a étendu le mandat du Groupe de travail intersessions sur les finances et le charge en collaboration avec 

le Secrétariat, d’évaluer la faisabilité de la création de l’APE à la lumière de la dernière enquête, et de 

donner suite à l’instruction du GR-C d’examiner toutes les options envisageables et d’étudier 

d’éventuelles nouvelles options à soumettre à l’examen du 42e Comité permanent; 

 a chargé le Secrétariat de prendre contact avec les Parties qui soit ne sont pas encore prêtes à adhérer à 

l’APE, soit n’ont pas encore exprimé leurs intentions, afin de clarifier le fonctionnement et la 

gouvernance de l’APE. Le Secrétariat devrait également préparer un document par questions et 

réponses résumant les préoccupations des Parties ; 

 a pris note des progrès dans l’élaboration de l’amendement de la Convention de Berne et charge 

le Groupe de travail intersessions de poursuivre son élaboration et de le soumettre à la 42e réunion 

du Comité permanent pour adoption éventuelle. 

 

3.2 VISION ET PLAN STRATEGIQUE DE LA CONVENTION JUSQU’EN 2030 ET CONTRIBUTION AU 

CADRE MONDIAL DE LA BIODIVERSITE POST-2020 

Documents pertinents:  T-PVS/Inf(2020)08rev - Mandat du groupe de travail sur une vision pour la Convention de Berne de 2021-2030 

 T-PVS/Inf(2021)2 – Liste des members nommés du Groupe de travail 

 T-PVS(2021)02, T-PVS(2021)07 and T-PVS(2021)13 – Rapports des trois réunions du Groupe de travail en 2021  

 T-PVS(2021)14 – Projet de vision pour la Convention de Berne jusqu’en 2030 

 T-PVS/Inf(2021)50 – Projet de plan stratégique pour la Convention de Berne jusqu’en 2030 

 

 M. Simon Mackown, Président du Groupe de travail sur la Vision et le Plan stratégique pour la Convention 

de Berne à l’horizon 2030, a informé le Comité permanent des travaux du Groupe. Il s’est réuni trois fois cette 

année et a mené plusieurs consultations écrites dans l’intervalle entre les deux réunions sur la Vision et le Plan 

stratégique. Il a été décidé dès le départ qu’il s’agirait de documents distincts. Le Président a remercié 

chaleureusement le consultant indépendant, M. David E. Pritchard, qui a été chargé de compiler les observations 

des membres et d’élaborer les deux documents. 

 Le Groupe a adopté une version finale du projet de Vision, qualifiée de brève et concise et soumise au Comité 

permanent pour adoption éventuelle. L’élaboration du Plan stratégique s’est, en revanche, avérée plus ardue, et 

le Groupe n’a pas eu le temps d’en préparer une version définitive. Le Président a indiqué par conséquent que 

le Groupe de travail recommande au Comité permanent de prolonger son mandat jusqu’à l’année prochaine afin 

de lui permettre d’achever le Plan stratégique. 

 Le Comité a pris note des nombreuses observations des Parties, qui soutiennent toutes la recommandation 

de poursuivre les travaux sur le Plan stratégique en 2022 ; plusieurs rappellent que le Plan ne devrait pas générer 
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une charge de rapports supplémentaire pour les Parties, mais plutôt servir d’outil d’orientation. Le plan devrait 

distiller plus concrètement la contribution et la valeur ajoutée de la Convention. L'accent et la priorité devraient 

être accordés aux questions pour lesquelles la Convention de Berne a des atouts en ce qui concerne son mandat 

(niveau paneuropéen), compte tenu également de ses ressources humaines et financières. En outre, il a été rappelé 

que le Cadre mondial pour la biodiversité (CMB) qui doit être adopté au printemps prochain devrait être un point 

de référence. 

 Enfin, les indicateurs devraient être développés en même temps que les objectifs et en tant que partie 

intégrante du plan stratégique et les rapports devraient être liés aux formats de rapport et aux ensembles de 

données existants. 

  S’agissant du projet de Vision, les Parties proposent plusieurs amendements. A l’issue d’un débat, le Comité 

permanent adopte le projet de Vision avec plusieurs amendements (T-PVS(2021)14, annexe II). 

 Le Comité permanent a décidé de prolonger en 2022 le mandat du Groupe de travail chargé d’élaborer une 

Vision et un Plan stratégique pour la Convention de Berne à l’horizon 2030. L’année prochaine, ses travaux 

devraient porter sur l’élaboration du Plan stratégique, qui pourra se référer à la Vision nouvellement adoptée pour 

la Convention de Berne, la stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030 et le Cadre mondial de 

la biodiversité après adoption. De plus un expert indépendant pourrait être recruté pour soutenir son élaboration, 

notamment du point de vue des cibles et des indicateurs. Un projet de Plan stratégique sera soumis à la 42e réunion 

du Comité permanent pour adoption éventuelle. 

 

3.3  REGLEMENT INTERIEUR – MODIFICATIONS EVENTUELLES 

Documents pertinents:  T-PVS/Inf(2021)44 – Propositions d'amendements au Règlement intérieur du Comité permanent 

T-PVS/Inf(2021)38 – Tableau explicatif des propositions d'amendements au Règlement intérieur du Comité 

permanent 

 

 Le Comité permanent a apprécié l'initiative du Secrétariat soutenue par le Bureau sur les modifications 

proposées au Règlement intérieur, qui ont été principalement entreprises afin de moderniser certains processus 

tels que les méthodes de travail numériques, mais contiennent également d'autres changements tels que les règles 

de vote.  

 L'UE et ses États membres ainsi que certaines autres Parties ont déclaré qu'il est trop tôt pour adopter des 

changements et que des procédures internes au niveau national ou européen doivent d'abord être suivies.  

 Le Comité permanent a décidé donc de reporter la décision sur les propositions d'amendements au 

Règlement intérieur au 42e Comité permanent afin de donner aux Parties contractantes suffisamment de temps 

pour les examiner et mesurer leurs implications. 

 Les Parties sont invitées à soumettre leurs éventuels commentaires et suggestions sur les amendements 

proposés dans le document T-PVS/Inf(2021)44 au Secrétariat avant le 15 décembre 2021. 

 Le Comité a chargé le Bureau et le Secrétariat d'élaborer une brève évaluation des modifications proposées 

aux règles de vote concernant le système de dossiers. Les propositions finales d'amendements au Règlement 

intérieur et une brève évaluation des modifications proposées aux règles de vote sur le système des dossiers 

doivent être soumises aux Parties pour examen avant la pause estivale en 2022 en vue de les discuter et 

éventuellement les adopter lors du 42e Comité permanent. 

 

PARTIE II – SUIVI ET MISE EN ŒUVRE DES ASPECTS JURIDIQUES 

 

4. SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DES ASPECTS JURIDIQUES DE LA CONVENTION 

4.1 RAPPORTS BIENNAUX 2017-2018 ET 2019-2020 CONCERNANT LES EXCEPTIONS FAITES 

AUX ARTICLES 4, 5, 6, 7 OU 8  

Documents pertinents: T-PVS/Inf (2021)58 – Tableau récapitulatif des rapports au titre de la Convention de Berne 

Note commune du Secrétariat de la Convention de Berne et de la DG Environnement – instructions 

complémentaires relatives aux rapports soumis en vertu de l’Article 9 de la Convention de Berne par les Etats 

membres de l’UE  [EN] 
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 Le Comité permanent a pris note des informations du Secrétariat qui annonce avoir diffusé en juin la 

demande pour le cycle de rapports 2019/2020. Suite aux observations envoyées par certaines Parties 

contractantes ces dernières années, quelques ajustements ont été apportés à ce rapport afin d’améliorer 

l’expérience utilisateur. 26 Parties contractantes ont déjà soumis leur rapport soit via le Système de rapports en 

ligne (ORS) soit, pour les États membres de l’UE, l’outil Habides+. En revanche, sur les 21 États membres de 

l’UE seuls 7 ont soumis la totalité de leurs rapports, c’est-à-dire le rapport bisannuel pour « Habitats » et les deux 

rapports annuels pour la Directive « Oiseaux ». Les Parties qui ne l’auraient pas encore fait sont aimablement 

priées de soumettre les rapports dès que possible, soit via l’outil ORS, soit via Habides+, le cas échéant. 

 Le Comité a pris également acte de l’intervention de la Commission européenne, qui s’est félicitée de 

l’harmonisation des outils ORS et Habides+ et a invité le Secrétariat de la Convention de Berne à communiquer 

sur tout problème rencontré dans la réception des notifications automatiques de l’outil Habides+. 
 

 

4.2 SYSTEME DE RAPPORTAGE EN LIGNE (ONLINE REPORTING SYSTEM/ORS)  

 Le Comité permanent a pris note des informations du Secrétariat qui a indiqué avoir signé un contrat de 

maintenance pour l’ORS avec le PNUE/CMSC juste avant la trêve de l’été grâce à une contribution volontaire 

de la Norvège. Cela signifie que l’on dispose désormais d’un support technique dédié jusqu'au lancement de la 

nouvelle version de l’ORS, vraisemblablement l’année prochaine. Il devrait ainsi y avoir moins de problèmes 

techniques et tout nouvel incident sera rapidement réglé. 

 

PARTIE III - SUIVI DES ESPECES ET DES HABITATS 

5. SUIVI DES ESPECES ET DES HABITATS 

5.1 ESPECES EXOTIQUES ENVAHISSANTES (EEE)   

Documents pertinents:  T-PVS(2021)9 – Rapport de la réunion du Groupe d'experts sur les EEE 

T-PVS/Inf(2021)51 -2021 Rapport sur la mise en œuvre du Code de conduite sur la chasse et les EEE, FACE 

T-PVS/Inf(2021)42 - Bref résumé des mises à jour prévues pour l'étude sur les agents pathogènes exotiques et la 

propagation des agents pathogènes par les EEE 

 T-PVS/Inf(2021)55 – Prise de position sur les espèces non indigènes et le changement climatique 

 T-PVS/Inf(2021)39 - Orientations sur le commerce électronique et les EEE 

 T-PVS(2021)11 – Projet de recommandation sur le commerce électronique et les EEE 

 

 Le Comité permanent a remercié M. Pawel Wasowicz, Président du Groupe d’experts des espèces exotiques 

envahissantes (EEE) et les consultants indépendants, M. Andrea Monaco et M. Riccardo Scalera, pour leurs 

présentations et le travail accompli tout au long de l’année. 

 Le Comité permanent a pris acte du rapport de la réunion en ligne du Groupe d’experts des EEE qui s’est 

tenue le 6 juillet 2021, et des propositions du Groupe pour ses domaines d’activité futurs, et notamment 

l’évaluation des risques effectifs et potentiels en lien avec les lacunes en matière de connaissances, de politiques 

et de lois concernant les pathogènes et parasites exotiques, en collaboration avec les Groupes d'experts des 

oiseaux et des amphibiens et reptiles de la Convention de Berne. 

 Le Comité a salué les progrès dans l’élaboration d’un nouvel outil et orientation non contraignant sur les 

pathogènes exotiques disséminés par les EEE ainsi que la prise de position sur les nuisances potentielles d’un 

recours à des espèces non-indigènes pour l’atténuation du changement climatique. Il a chargé le Secrétariat de 

poursuivre, en collaboration avec le Groupe d'experts et des experts indépendants, l’élaboration de ces documents 

en 2022 dans la perspective de les présenter pour discussion et adoption éventuelle par la 42e réunion du Comité 

permanent. 

 Concernant les Orientations sur la communication à propos des EEE, le Comité a déploré que les travaux 

sur ce document n’aient pas progressé en 2021. Il a chargé le Secrétariat de recruter un nouveau consultant pour 

finaliser le travail, qui doit inclure les bonnes pratiques en matière de communication et des exemples spécifiques 

pour les EEE, et prendre en compte les observations formulées notamment par le Groupe d'experts des EEE. 

 

 Le Comité permanent a approuvé la suggestion du Groupe d'experts de soumettre le Document d’orientation 

sur le commerce électronique et les EEE, avec des amendements mineurs, comme document d'information à la 
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prochaine réunion de l’Organe Subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques 

(SBSTTA) de la CDB.  

 Le Comité permanent examine et adopte, avec des amendements mineurs, la Recommandation suivante : 

 Recommandation n° 210 (2021) sur le commerce électronique et EEE (Annexe III). 

 De plus, le Comité permanent a remercié la Fédération des Associations de chasse et de conservation de la 

faune sauvage de l'Union européenne (FACE) et l’Association internationale pour la fauconnerie et les oiseaux 

de proie (IAF) pour leur rapport sur la mise en œuvre du Code européen de la chasse et des EEE. 

 

5.2 CONSERVATION DES OISEAUX : ERADICATION DE LA MISE A MORT, DU PIEGEAGE ET DU 

COMMERCE ILLEGAUX D’OISEAUX SAUVAGES 

Documents pertinents:  T-PVS(2021)10 – Rapport de la réunion conjointe MIKT 

 T-PVS(2021)05 – Rapport d'évaluation mis à jour du 2e rapport du Scoreboard  

T-PVS/Inf(2021)33 - Proposition pour une future évaluation périodique et fréquence et format des futures 

réunions conjointes  

T-PVS/Inf(2021)45 - Document sur la base de référence et méthodologie pour évaluer les progrès vers la 

réalisation du Plan stratégique de Rome 2020-2030  

T-PVS/Inf(2021)25- Considérations sur la voie à suivre pour préparer un format et des orientations pour 

l'élaboration et la mise en œuvre des plans d'action nationaux IKB  

 

 Le Comité permanent a pris note du rapport de la réunion commune virtuelle du réseau de Correspondants 

spéciaux de la Convention de Berne sur l’IKB et de la Task Force intergouvernementale MIKT de la CMS, du 9 

au 11 juin 2021. 

 Le Comité a reconnu l’importance de coordonner les efforts de lutte contre l’IKB et a salué la coopération 

constante entre la Convention de Berne et le Secrétariat de la CMS. Le Comité permanent a remercié le 

Secrétariat de la CMS pour la mise à jour du rapport d’évaluation du 2e cycle de rapports du Tableau de bord, 

ainsi que les Parties contractantes qui y ont participé. 

 Le Comité permanent a examiné et a soutenu la proposition de réaliser des évaluations périodiques à l’avenir 

ainsi que la fréquence et le format des futures réunions conjointes (T-PVS/Inf(2021)33) [EN].  

 Le Comité permanent a examiné et soutenu également la proposition d’orientations non contraignantes sur 

une base de référence et une méthodologie d’évaluation des progrès dans la réalisation du Plan stratégique de 

Rome. (T-PVS/Inf(2021)45). 

 

5.3 AMPHIBIENS ET REPTILES 

Documents pertinents:  T-PVS/(2021)15- rapport de la réunion du Groupe d'experts sur les amphibiens et les reptiles 

 T-PVS/Inf(2021)34 – compilation des réponses des Parties au Questionnaire pour les rapports des Parties sur la 

mise en œuvre de la Recommandation n° 176 (2015)  

 

 Le Comité permanent a pris acte du rapport de la réunion en ligne tenue par le Groupe d'experts de la 

conservation des amphibiens et reptiles le 28 septembre 2021 et a remercié les Parties contractantes pour leurs 

rapports sur le suivi de la Recommandation n° 176 (2015) sur la prévention et la lutte face au champignon 

chytride Batrachochytrium salamandrivorans (Bsal). Le Comité a salué les propositions du Groupe concernant 

ses priorités futures, et notamment la collaboration avec le Groupe d’experts des espèces exotiques envahissantes 

sous l’angle des organismes pathogènes affectant la vie sauvage. Le Comité a insisté sur l’importance de la 

prévention et de la préparation dans la gestion de flambées de Bsal et a invité les Parties et le Groupe d'experts 

des amphibiens et reptiles à poursuivre le suivi de la mise en œuvre de la Recommandation n° 176 (2015). 

Les Parties ont suggéré aussi que le Groupe d'experts des amphibiens et reptiles envisage d’étudier 

l’impact des changements climatiques actuels et potentiels sur la répartition et la viabilité de l’herpétofaune. 

5.4 PLAN D'ACTION POUR LA CONSERVATION DES TORTUES MARINES 

Documents pertinents:  T-PVS/Inf(2021)40 - mandat du groupe de travail ad hoc pour la conservation des tortues marines 

 T-PVS/Inf(2021)16 – liste des membres du groupe de travail ad hoc pour la conservation des tortues marines 

 T-PVS/(2021)27 – rapport de la première réunion du groupe de travail ad hoc pour la conservation des tortues 

marines 

 T-PVS/Inf(2021)56- dépliant pour l'initiative sur la conservation des tortues marines 

https://rm.coe.int/proposal-for-future-reporting-and-meetings-ikb-/1680a3c0ad
https://rm.coe.int/inf45f-2021-document-sur-ikb-base-et-methodologie/1680a4a745
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 Le Comité permanent a rappelé sa décision, prise à sa 40e réunion en décembre 2020, de lancer l’élaboration 

d’un outil d’orientation, sous la forme d’un plan d'action ou de lignes directrices pour la conservation des tortues 

marines. L’objectif premier de cette initiative est de soutenir les Parties contractantes concernées (Chypre, la 

Grèce et la Turquie) dans la recherche de solutions dans les affaires déjà anciennes relatives aux tortues marines 

et d’éviter le dépôt de nouvelles plaintes concernant ces tortues à travers une approche de coexistence durable du 

développement économique et de la protection des tortues marines. 

 Le Comité permanent a remercié les deux consultants chargés de soutenir l’élaboration et la mise en œuvre 

de l’initiative – M. Paolo Casale, expert de la sauvegarde des tortues marines et M. Ivica Trumbic, expert de la 

gestion intégrée du littoral et de l’aménagement du territoire maritime – pour leur présentation sur les conclusions 

du premier tour de consultations nationales en ligne organisé à l’automne 2021 à Chypre. Il a noté que des 

consultations nationales en ligne devraient à nouveau être organisées au cours du printemps 2022 en Grèce et en 

Turquie. Le Comité a salué également les premières conclusions sur l’identification de bonnes pratiques 

mondiales en matière de coexistence du développement économique et de la protection des tortues marines, 

comme présentées par M. Paolo Casale. 

 Le Secrétariat a ajouté que le Groupe de travail ad hoc créé pour soutenir l’élaboration de l’outil d’orientation 

a tenu sa première réunion le 2 novembre 2021. 

 Le Comité permanent s’est félicité des progrès déjà accomplis dans l’élaboration et la mise en œuvre de la 

nouvelle initiative pour la sauvegarde des tortues marines. Il a remercié les trois Parties contractantes, les ONG, 

les membres du Groupe de travail ad hoc et le Secrétariat pour leur engagement et leurs efforts.  

 Le Comité a salué l’importance de l’initiative. Les Parties ont fait observer que tout en contribuant à la 

sauvegarde des tortues marines, cette initiative aidera les Parties contractantes à régler les dossiers en souffrance 

qui concernent les tortues marines et à éviter le dépôt de nouvelles plaintes. 

 Le Comité a appelé les Parties contractantes à soutenir financièrement la poursuite de l’initiative. 

 

5.5 PLAN D’ACTION PANEUROPEEN POUR LES ESTURGEONS 

Documents pertinents:  Recommandation n° 199 (2018) sur le plan d'action paneuropéen pour la conservation de l'esturgeon 

 T-PVS/Inf(2021)59 - liste des points focaux nationaux nommés pour le Plan d'action paneuropéen pour les 

esturgeons  

 

 Le Secrétariat a annoncé au Comité permanent que la proposition de projet conjoint avec la Commission 

européenne pour la sauvegarde des esturgeons prévu dans le cadre de la mise en œuvre du Plan d’action 

paneuropéen (PANEUAP) n’a pas obtenu le visa administratif interne. La raison est que les fonds correspondants 

du Conseil de l’Europe pour les Programmes conjoints avec l'UE sont limités et que des priorités d’attribution 

des fonds doivent être définies parmi tout un éventail de nombreux projets sur de nombreux thèmes. Les Parties 

contractantes et les organisations observatrices ont déploré vivement que le projet n’ait pas obtenu le feu vert 

interne. 

 Le Secrétariat a rappelé le mandat que lui a donné la Recommandation n° 199 (2018) du Comité permanent, 

c’est-à-dire de suivre de près la mise en œuvre du Plan d'action et de coordonner la mise en œuvre des rapports 

périodiques sur l’application nationale du Plan. Afin de donner suite à ce mandat, une réunion de coordination 

des correspondants nationaux pour le PANEUAP est envisagée en 2022 et en 2023. D’autres activités pourront 

être menées sous réserve de disponibilité des moyens financiers. 

 La Présidente a invité les Parties contractantes à verser des contributions volontaires pour financer les 

activités de suivi et de coordination du PANEUAP.   

 Le Comité a appelé les Parties contractantes à pleinement mettre en œuvre les mesures énoncées dans le 

Plan d’action paneuropéen pour les esturgeons et de faire rapport sur les progrès réalisés lors de la réunion des 

Correspondants nationaux prévue en 2022. Il a invité également les pays de l’aire de répartition de ces espèces à 

désigner un correspondant national chargé du Plan d’action paneuropéen pour les esturgeons. 

 

5.6 ÉRADICATION DE L’ERISMATURE ROUSSE 

Documents pertinents:  Recommandation n° 209 (2020) sur l'éradication de l'Erismature rousse (Oxyura jamaicensis) dans le Paléarctique 

occidental d'ici 2025 
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 T-PVS(2021)18 - Rapport de la réunion d'experts sur la mise en œuvre du Plan d'action pour l'éradication de 

l'Erismature rousse dans le Paléarctique occidental, 2021-2025 

 T-PVS(2021)16 – Rapport d'avancement sur la mise en œuvre du Plan d'action pour l'éradication de l'Erismature 

rousse dans le Paléarctique occidental, 2021-2025 

 T-PVS(2021)16_excerpt - Extrait du Rapport d'avancement sur la mise en œuvre du Plan d'action pour 

l'éradication de l'Erismature rousse dans le Paléarctique occidental, 2021-2025 [T-PVS (2021)16] à des fins de 

traduction en français  

 

 Le Comité permanent a pris acte des informations soumises par le Secrétariat, qui rappelle que 

la Recommandation n° 209 (2020) et le Plan d'action 2021-2025 pour l’éradication de l’érismature rousse dans 

le Paléarctique occidental ont été adoptés par le 40e Comité permanent. En 2021, un questionnaire pour les 

rapports a été diffusé auprès de toutes les Parties contractantes ; un grand merci à celles qui ont répondu. Etant 

donné que les pays du Groupe 3 (les plus concernés par le problème) doivent se réunir tous les ans pour examiner 

les progrès, une réunion d'experts sur la mise en œuvre du Plan d'action s’est tenue le 21 juillet 2021. 

 Le Comité a salué également la présentation du rapport technique du Wildfowl & Wetlands Trust, M. Peter 

Cranswick, qui a décrit les conclusions du bilan de la mise en œuvre du Plan d'action. Le Comité s’est félicite 

des progrès considérables réalisés dans certains pays, et notamment en Belgique, en France, en Allemagne et au 

Royaume-Uni. Quelques progrès ont certes été constatés aux Pays-Bas, mais le Comité a noté que ce pays reste 

le plus préoccupant et l’a encouragé à poursuivre ses efforts de lutte dans l’intérêt de toute l’Europe. 

 Le Comité a pris note de l’intervention de la déléguée des Pays-Bas, qui a affirmé que son pays est déterminé 

à réaliser l’éradication de l’érismature rousse d’ici à 2025, a admis que les activités de coopération ont pris du 

retard en 2021 en raison de la pandémie de covid-19 et d’une épidémie de grippe aviaire, mais a confirmé que 

les activités sont programmées pour 2022. 

 Toutes les Parties contractantes où des érismatures rousses ont été signalées sont invitées à intensifier leurs 

efforts d’éradication de l’espèce afin de sauver l’érismature à tête blanche, une espèce menacée d'extinction en 

Europe. 

 

5.7 REVUE DE LA STRATEGIE DE CONSERVATION DES PLANTES 

Document pertinent:   A Review of European progress towards the Global Strategy for Plant Conservation 2011-2020  

 
 Le Comité permanent a pris acte des informations soumises par le Secrétariat qui a expliqué brièvement que 

le Réexamen de la Stratégie européenne de conservation des plantes élaborée par Planta Europa et par Plantlife 

s’est achevé cette année, et a été publié sur le site internet de la Convention de Berne. Le Comité a salué cette 

publication et l’excellente coopération avec Planta Europa et Plantlife. 

 

5.8 CONSERVATION DES HABITATS 

5.8.1  RESEAU EMERAUDE DE ZONES D’INTERET SPECIAL POUR LA CONSERVATION 

Documents pertinents: T-PVS/PA(2021)08 - Rapport de la 12e réunion du Groupe d'experts sur les aires protégées et les réseaux 

écologiques 

 T-PVS/PA(2020)07 - Obligations des Parties à la Convention de Berne concernant la conservation des sites 

candidats et adoptés du Réseau Emeraude : une analyse juridique 

 T-PVS/PA(2021)01 - Travaux futurs sur le cadre juridique du Réseau Emeraude – prochaines étapes possibles 

 T-PVS/PA(2021)09 – Aspects à prendre en compte dans les futurs travaux sur le cadre juridique du Réseau 

Emeraude 

 T-PVS/PA(2021)10 – Projet de liste des sites candidats du Réseau Emeraude 

 T-PVS/PA(2021)11 – Projet de liste des sites du Réseau Emeraude adoptés 

 

 Le Comité permanent a pris note du rapport de la réunion virtuelle du Groupe d'experts sur les aires protégées 

et les réseaux écologiques des 5 et 6 octobre 2021. 

 

a)  Cadre juridique du Réseau Emeraude 
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 Le Comité permanent a remercié le consultant indépendant M. Arie Trouwborst pour sa présentation. Il a 

pris note des quatre options possibles pour soit consolider, clarifier, ajuster ou compléter le cadre juridique du 

Réseau Emeraude. 

 Le Comité permanent a noté du document T-PVS/PA(2021)09 préparé par le Secrétariat à la suite d'une 

consultation écrite à la fois des parties et du Groupe d'experts sur les aires protégées et les réseaux écologiques 

suggérant qu’une préférence a été exprimée en faveur pour une clarification supplémentaire des aspects 

actuellement peu clairs des exigences et que tous les aspects juridiques (c'est-à-dire les résultats à atteindre au 

titre de l'article 4 de la Convention, suivi et rapports, statut de protection des sites, mesures de gestion des sites, 

évaluation et autorisation de projets, portée des exceptions au titre de l'article 9 de la Convention) devraient être 

pris en compte. 

 Compte tenu des divergences de vues de plusieurs Parties sur les prochaines étapes, le Comité permanent a 

convenu de la marche à suivre suivante, qui serait de : 

1. Avancer le Groupe d'experts sur les aires protégées et les réseaux écologiques (GoEPAEN) à la fin du 

premier semestre 2022. 

2. Organiser une session dédiée dans le cadre de la réunion du GoEPAEN sur la mise en œuvre du Réseau 

Emeraude. Le but de cette session serait que les Parties identifient les problèmes ou les défis auxquels 

elles sont confrontées dans la mise en œuvre des éléments pertinents de la Convention et des autres 

mesures en place pour les sites du Réseau Emeraude et de discuter des solutions possibles pour résoudre 

les problèmes/défis identifiés. 

3. Inviter les Parties contractantes à désigner des représentants possédant l'expertise politique et technique 

appropriée pour assister à cette session. 

4. Inviter les Parties et les observateurs, en janvier 2022, à répondre à la question « Veuillez identifier les 

problèmes ou les défis auxquels vous êtes confrontés dans la mise en œuvre des éléments pertinents de la 

Convention et des autres mesures en place pour les sites du Réseau Emeraude y compris dans le cadre des 

dossiers ». Sur la base des réponses des Parties, préparer un document avec une description et une analyse 

des problèmes et des défis auxquels elles sont confrontées avec la mise en œuvre du Réseau Emeraude, y 

compris les problèmes associés aux dossiers, pour discussion lors du GoEPAEN en 2022. 

5. Mandater le GoEPAEN, au cours de la session dédiée, pour examiner le document mentionné ci-dessus, 

et d'autres documents pertinents (y compris T-PVS/PA(2020)07, T-PVS/PA(2021)01 et T-

PVS/PA(2021)09) et identifier des solutions pour que le Secrétariat prépare un document sur des options 

concrètes pour résoudre les problèmes identifiés. Le Secrétariat devra présenter ce document au 42e 

Comité permanent pour examen. 

6. Faire circuler un compte rendu reflétant la discussion du GoEPAEN aux participants de la session dédiée 

pour accord. 

7. Considérer que le plan de travail proposé ne préjuge pas du résultat final du processus. 

 

b)  Baromètre du Réseau Émeraude et le point sur les outils informatiques du Réseau Émeraude 

 

 Le Comité permanent a salué la création du Baromètre du Réseau Émeraude reprenant les indicateurs du 

cadre de suivi du Réseau Émeraude et a constaté qu’il reste en cours d’élaboration. Le Comité attend avec intérêt 

le lancement en ligne de ce Baromètre.  

 Le Comité permanent a convenu que le baromètre soutiendra non seulement les organes institutionnels de 

la Convention de Berne dans le suivi des progrès de la mise en place du Réseau Émeraude par les Parties, mais 

aidera aussi les Parties contractantes à intensifier leurs efforts et à définir leurs priorités en matière de 

conservation. 

 De plus, le Comité permanent a salué les nouvelles avancées des outils informatiques du Réseau Émeraude 

qui permettront d’améliorer la qualité des données, leur évaluation et l’automatisation des processus. 

 Le Comité permanent a remercié l’Agence européenne pour l'environnement pour son soutien technique et 

l’Allemagne pour son soutien financier à la création du Baromètre du Réseau Émeraude.  
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c)  Mobilisation de données pour le Réseau Emeraude dans les Balkans occidentaux 

 

 Le Comité permanent a salué le lancement du projet d’IPA intitulé « Mobilisation de données pour le Réseau 

Emeraude dans les Balkans occidentaux » et a remercié la Commission européenne pour son soutien financier, 

et l’Agence européenne pour l'environnement pour son rôle de partenaire dans la mise en œuvre.  

 Le Comité permanent a noté que le projet vise à mettre à jour les bases de données du Réseau Emeraude 

dans les cinq Parties contractantes des Balkans occidentaux à l’aide de toutes les données relatives aux 

précurseurs de Natura 2000, collectées par les divers pays au fil des ans avec le soutien de la Commission 

européenne, et à les soumettre dans le cadre du Réseau Emeraude. 

 Le Comité permanent a rappelé que les dernières données fournies par les Parties des Balkans occidentaux 

remontent à 2011 et a appelé les Parties contractantes visées à s’investir pleinement dans le projet pour afficher 

les progrès réalisés dans la mise en place du Réseau Emeraude. 

 Le Comité permanent attend avec intérêt les conclusions du projet.  

 

d)  Projets de listes actualisées de sites candidats Emeraude et de sites Emeraude adoptés 

 

 Le Comité permanent a adopté la liste actualisée des sites candidats Emeraude officiellement désignés (T-

PVS/PA(2021)10 – Annexe IV) 

 Le Comité permanent a adopté la liste actualisée des sites du Réseau Emeraude officiellement adoptés (T-

PVS/PA(2021)11 – Annexe IV) 

 Le Comité permanent a rappelé que les sites du Royaume-Uni inscrits dans le Réseau Natura 2000 fin 

décembre 2020 sont déjà devenus des sites du Réseau Emeraude, et a fait observer que tous ces sites figurent 

désormais dans la liste actualisée du Réseau Emeraude de Zones d’intérêt spécial pour la conservation. 

 Le Comité permanent a salué en outre les progrès accomplis dans la constitution du Réseau Emeraude et, en 

particulier, les réalisations de l’Ukraine et du Belarus qui ont identifié, respectivement, 161 et 15 sites 

supplémentaires pour le Réseau Emeraude ainsi que du Liechtenstein qui a, pour la première fois, proposé deux 

sites pour le Réseau. Enfin, le Comité a noté que l’Islande a soumis la proposition de cinq sites pour le Réseau 

Emeraude représentant environ 20% de son territoire. 

 

5.8.2 DIPLOME EUROPEEN DES ESPACES PROTEGES 

Documents pertinents:  T-PVS/DE(2021)06 – Rapport de la réunion du Groupe de spécialistes sur l'EDPA 

T-PVS/DE(2021)04 – Projet de résolution sur la prorogation du Diplôme européen 

T-PVS/DE(2020)11rev - Projets de résolutions concernant le renouvellement du Diplôme européen des espaces 

protégés décerné à la Réserve naturelle de Oostvaardersplassen et au Parc national de Weerribben-Wieden 

T-PVS/DE(2020)20- Renouvellement du Diplôme européen en 2022 : Liste des aires qui pourraient être visités 

en 2021 

 

 Le Comité permanent a pris note du rapport de la réunion du Groupe de spécialistes et a salué l’esprit proactif 

dont il a fait preuve en élaborant un dispositif en ligne pour les expertises sur les lieux afin de poursuivre le suivi 

du Diplôme européen malgré la pandémie de Covid-19. Il a salué également les quatre expertises sur les lieux 

réalisées partiellement ou entièrement en ligne et les cinq expertises sur les lieux en présentiel. 

  Le Comité permanent s’est félicité du renouvellement du Diplôme européen de la Réserve naturelle De 

Oostvaardersplassen et du Parc national de Weerribben-Wieden, ainsi que de la prolongation à titre exceptionnel 

de la validité du Diplôme en faveur de 11 espaces, officiellement validée par le Comité des Ministres le 7 juillet 

2021.  

 Le Comité a noté que l’expertise sur les lieux conjointe dans les parcs nationaux de Muddus, Sarek et 

Padjelanta n’a pu être réalisée, et est reportée au printemps 2022. 

 Par ailleurs, le Comité permanent a salué la création de l’exposition virtuelle, disponible dans les langues 

des pays accueillant des espaces diplômés et a pris note de la constitution d’une équipe d’experts indépendants 

qui participeront aux expertises sur les lieux au cours des quatre prochaines années.  



T-PVS(2021)28 - 14 - 

 
 
 Enfin, le Comité a pris acte et regrette la décision des autorités du Parc national de Port-Cros (France) de ne 

pas solliciter le renouvellement du Diplôme européen. 

 

5.9 RAPPORT AU TITRE DE LA RESOLUTION N° 8 (2012) SUR L’ETAT DE CONSERVATION DES 

ESPECES ET DES HABITATS 

Documents pertinents:  T-PVS/PA(2021)04 - Opinions sur le rapportage au titre de la Résolution n° 8 (2012) : évaluation de l'exercice de  

 rapportage passé et indications pour l'avenir 

 T-PVS/PA(2021)06 – Projet de mandat pour la création d'un groupe de travail ad hoc sur le rapportage   

 

Le Comité permanent a remercié les consultants, MM. Otars Opermanis et Marc Roekaerts, pour la 

réalisation du sondage sur les observations des Parties contractantes concernant le premier cycle de rapports 

au titre de la Résolution n° 8 (2012) et leurs attentes pour le prochain cycle de rapports, ainsi que les 17 Parties 

contractantes non-membres de l’UE qui ont participé à l’enquête.  

Le Comité a souligné l’importance de la collecte d’informations pertinentes sur la conservation non 

seulement pour les rapports internationaux mais aussi pour aider les pays à prendre des décisions éclairées au 

plan national et à définir des mesures appropriées et efficaces de gestion, mais plusieurs Parties s’inquiètent 

du travail considérable qu’a exigé le premier cycle de rapports et préconisent d’alléger l’exercice. 

Le Comité permanent a approuvé la création d’un Groupe de travail spécifique chargé des rapports au 

titre de la Résolution n° 8 (2012) et a validé, sans amendements, le mandat du Groupe de travail ad hoc sur les 

rapports (Annexe V) proposé par le Groupe d'experts Zones protégées et Réseaux écologiques. 

Le Comité permanent a salué également la création des tableaux récapitulatifs nationaux visant à présenter 

une synthèse des données soumises en 2019 par les Parties contractantes membres de l’UE dans leurs rapports 

au titre des Articles 12 et 17 des Directives Nature et par les Parties contractantes non membres de l’UE, 

réparties en quatre thèmes (nombre d’habitats et d’espèces par pays, statut de conservation et tendances des 

habitats et espèces, principales pressions et menaces, et exhaustivité et qualité des données). Le Comité a 

constaté que les tableaux récapitulatifs constituent un précieux complément du rapport analysant les données 

soumises en vertu de la Résolution n° 8 (2012) examiné en 2020. 

Le Comité permanent a remercié l’Agence européenne pour l'environnement pour son assistance 

technique dans la création de tableaux récapitulatifs nationaux.  

 

PARTIE IV - SUIVI DES SITES ET POPULATIONS SPECIFIQUES 
 

6. SITES ET POPULATIONS SPECIFIQUES 

Documents pertinents:  T-PVS/Notes(2021)08 – Résumé des dossiers ouverts et possibles 

  T-PVS/Notes(2021)09– Résumé des plaintes en attente 

  T-PVS/Notes(2021)07– Résumé des recommandations de suivi 

  T-PVS/Inf(2021)05 – Registre des dossiers de la Convention de Berne 

 

6.1  REFLEXION SUR LE SYSTEME DE DOSSIERS ET AMELIORATIONS POSSIBLES  

Documents pertinents:  T-PVS(2021)17 – Système de dossier : projet de guide des procédures  

 T-PVS/Inf(2021)30 – Réflexion sur le système de dossiers : Mémorandum du Secrétariat 
 

Le Comité permanent a salué la présentation du Secrétariat sur la nécessité de mener une réflexion sur le 

système des dossiers, et a rappelé notamment que ce système est certes un outil emblématique de la 

Convention, mais que plusieurs de ses processus sont désuets et inefficaces, et que la survie à long terme et la 

pertinence du dispositif exigent quelques aménagements. Cette initiative vient à point nommé, parallèlement 

à d’autres activités transitoires sur le financement et la vision, par exemple. 

Il a noté que cette réflexion a initialement été proposée en septembre 2020 par le Bureau, et qu’en 2021 

le Secrétariat a préparé une note complète sur les problèmes que rencontre le système. Le Bureau a été consulté 

lors de plusieurs de ses réunions et a finalement approuvé le mémorandum et chargé le Secrétariat de faire une 

synthèse des principaux constats et propositions réunis en un guide plus concis. Le Guide n’a pas vocation à 
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être un règlement strict, mais plutôt à servir de cadre de référence pour toutes les parties prenantes de la 

Convention de Berne. 

L'UE et ses États membres ont déclaré qu’il est trop tôt pour adopter ou valider ces documents, et ont 

proposé de lancer une consultation plus large impliquant les Parties contractantes au début de l’année 

prochaine, en fixant à mai 2022 la date limite de soumission des textes aux parties pour une éventuelle 

validation ou adoption lors du 42e Comité permanent.  

Plusieurs autres Parties contractantes ont salué ces documents et soutiennent la proposition de l'UE et de 

ses États membres de procéder à une plus large consultation l’année prochaine. Plusieurs ONG ont également 

apprécié la réflexion et ont demandé à participer aux consultations. 

Le Comité permanent a décidé de reporter l’adoption ou la validation éventuelles de la note et du Guide 

sur le système des dossiers à sa 42e réunion, et a chargé dans l’intervalle le Secrétariat de lancer l’année 

prochaine, en consultation avec le Bureau, une consultation écrite des Parties contractantes et des ONG 

observatrices intéressées. 

 

6.2 DOSSIERS OUVERTS 

 2004/2: Bulgarie: éoliennes à Balchik et à Kaliakra –Via Pontica  

Documents pertinents:  T-PVS/Files (2021)73 Rapport du gouvernement 

 T-PVS/Files (2021)70 Rapport du plaignant 

 

Le Comité permanent a remercié les deux parties pour leurs rapports réguliers et remis dans les délais et 

rappelle que lors de sa dernière réunion il avait décidé de ramener le suivi de cette affaire à une seule réunion 

du Bureau par an. 

Le Comité a pris note des présentations orales du Ministère bulgare de l’Environnement et des Eaux et 

du plaignant, la Société bulgare de Protection des oiseaux/Birdlife. S’agissant de la demande des autorités pour 

que le Comité permanent évalue l’étude « Rapport final sur les conséquences du développement de l’énergie 

éolienne sur les oiseaux dans la région de Kaliakra, Bulgarie », le Comité a rappelé que cela ne relève pas de 

ses compétences. Le Comité a pris également note de la demande des autorités pour qu’il constate qu’elles se 

sont conformées à plusieurs points de la Recommandation n° 200 (2018). Face aux réticences du plaignant, le 

Comité a prié toutefois les autorités de continuer à faire rapport sur la globalité de la Recommandation. 

Le Comité a pris acte des inquiétudes liées à l’absence de prolongation du moratoire sur l’implantation 

d’éoliennes dans le secteur et a prié instamment les autorités d’agir rapidement pour obtenir cette prolongation. 

Il a noté également que les avis divergent sur le fait de considérer que les projets de nouvelles exploitations 

agricoles dans la Dobroudja devraient être examinés dans le cadre du mandat de ce dossier, mais a recommandé 

la prudence, car tout le secteur de Balchik pourrait être impliqué. 

Le Comité permanent a prié les autorités de veiller au respect d’une démarche participative et multipartite 

dans l’élaboration de son Plan énergie et climat, ainsi que des recommandations antérieures dans cette affaires 

et des autres lignes directrices internationales. 

Le dossier reste ouvert et les deux parties sont invitées à soumettre des rapports actualisés en vue de la 2e 

réunion du Bureau en 2022. 

 

 2013/1: Macédoine du Nord: développement installations hydroélectriques sur le 

territoire du Parc national de Mavrovo – évaluation sur place (OSA) 

Documents pertinents:  T-PVS/Files(2020)18 – Termes de référence de l'OSA 

 T-PVS/Files (2021)76 – Rapport de la mission de conseil 

 T-PVS(2021)23 - Projet de recommandation sur le développement de l'hydroélectricité sur le territoire du parc  

 national de Mavrovo 

Le Comité permanent a remercié le gouvernement, le plaignant et les autres parties prenantes qui ont pris 

le temps de participer à la mission consultative en ligne, qui a consisté en deux journées de réunions en ligne 

précédées et suivies de consultations en ligne. Il a remercié également les deux experts indépendants, 

MM. Andrej Sovinc et Urs Breitenmoser, qui ont fait un excellent travail dans cette mission, et dont les 
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conclusions sont reprises dans leur présentation, le rapport de mission et le projet de recommandation. Il a 

salué le rapport de la mission consultative. 

Le Comité a pris également note des présentations orales du ministère de l'Environnement et de 

l’aménagement du territoire de la Macédoine du Nord et du plaignant, Ekosvest. 

Le ministère a proposé une mission supplémentaire sur le site, l’année prochaine, estimant que les 

réunions virtuelles ne suffisent pas à évaluer la situation dans son ensemble – raison pour laquelle il n’est pas 

favorable à l’adoption de la recommandation. Il a proposé également que les parties de la recommandation 

relatives au Parc national du lac d’Ohrid et de Galichica fassent l’objet d’une deuxième recommandation. 

La Présidente a rappelé toutefois que le mandat de la mission, qui a fait l’objet de deux années de 

discussions avant d’être adopté par toutes les parties au printemps, mentionne expressément que la mission 

doit aboutir à la formulation de recommandations non seulement pour le Parc national de Mavrovo, mais aussi 

pour celui du Lac d’Ohrid et de Galichica, ainsi que pour l’ensemble du Réseau Emeraude en Macédoine du 

Nord. 

Le plaignant et plusieurs Parties contractantes et ONG ont approuvé les déclarations de la Présidente pour 

que la recommandation soit adoptée cette année. 

Le plaignant a proposé deux amendements approuvés par les Parties contractantes : le premier dans le 

titre, afin de mieux refléter la portée de la mission; et le deuxième à la dernière ligne du préambule afin que 

cette recommandation « complète » la recommandation antérieure, n° 184 (2015).  

En l’absence de soutien pour la proposition de la Macédoine du Nord pour que le Comité vote sur 

l’adoption du projet de recommandation, le Comité permanent a adopté, avec deux amendements, la 

recommandation suivante : 

 Recommandation n°211 (2021) sur les mesures de conservation dans les parcs nationaux de 

North Macédoine, dont le Parc national de Mavrovo et celui du lac d’Ohrid et de Galichica 

(Macédoine du Nord), qui figure en annexe VI. 

Le Comité a fait observer que la Recommandation vise également la plainte en attente sur le Parc national 

du lac d’Ohrid et de Galichica qui sera examinée plus avant, et que la Recommandation doit également servir 

à la Macédoine du Nord de référence générale pour toute plainte similaire qui surviendrait à l’avenir. 

Le dossier reste ouvert et les deux parties sont invitées à soumettre des rapports actualisés sur l’affaire et 

les progrès accomplis dans la mise en œuvre de la Recommandation lors de la première réunion que le Bureau 

tiendra en 2022.   

 

 2016/5: Albanie : Impact négatif présumé du développement de la centrale 

hydroélectrique sur la rivière Vjosa 

Documents pertinents:  T-PVS/Files (2021)68 Rapport du gouvernement 

  T-PVS/Files (2021)57 Rapport du plaignant 

 

Le Comité permanent a remercié les deux parties pour leurs rapports réguliers et remis dans les délais et 

prend acte des présentations orales du ministère albanais du Tourisme et de l’environnement et de la plainte 

d’EcoAlbania. Il a constaté que la pandémie continue de retarder la préparation du Plan de gestion de district 

hydrographique et que le gouvernement est sur le point d’octroyer au secteur de la rivière Vjosa le statut de 

Parc naturel de catégorie IV, tandis que le plaignant et l'UICN proposent, sur la base d’études approfondies, 

de lui donner le statut de Parc national (catégorie II de l'UICN). Le Comité a prié les autorités d’expliquer 

pourquoi la proposition du plaignant et de l’UICN n’a pas été prise en compte. 

Le Comité permanent s’est déclaré une fois de plus vivement préoccupé par les plans d'urbanisation de la 

zone protégée Vjosë-Nartë, qui incluent la construction d'un aéroport, et exhorte le gouvernement à repenser 

ces plans. La valeur naturelle du secteur est évidente, et un solide dispositif de protection doit être mis en place. 

Il s'inquiète également de la réduction potentielle du réseau national des zones protégées et des retards 

dans ce projet et dans l’élaboration du Plan de gestion de district hydrographique, et encourage à accélérer ces 

projets. 
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Le Comité a pris également note de la proposition du plaignant d’organiser une expertise sur les lieux 

dans la zone protégée du Delta de la Vjosa - Lagon de Narta, avec une attention particulière à l’analyse de la 

situation relative à l’aéroport de Narta, dont la construction semble avoir déjà commencé bien qu’aucune étude 

stratégique environnementale n’ait encore abouti. La proposition du plaignant est approuvée par 

plusieurs Parties contractantes et ONG. 

La Commission européenne a rappelé que l’Albanie est censée pleinement transposer et mettre en œuvre 

les acquis communautaires, dont les dispositions pertinentes comme les Directives Habitats et Oiseaux, celles 

régissant l'EIE et l'EES et la Directive-cadre sur l'eau. La Commission a partagé les préoccupations du Comité 

concernant la situation relative à l’aéroport et soutient la proposition d’organiser une expertise sur les lieux, 

ce qui offrirait aux autorités albanaises le concours d’experts dans l’évaluation de la situation et la recherche 

de solutions. 

Les autorités albanaises sont entièrement favorables à une expertise sur les lieux, et le Comité a salué leur 

esprit de coopération. Par conséquent, une expertise sur les lieux sera organisée en 2022, dans la zone 

protégée du Delta de la Vjosa - Lagon de Narta, avec une attention particulière à l’évaluation de la situation 

relative à l’aéroport de Narta. 

Le Comité a chargé le Bureau de rédiger un mandat en collaboration avec le Secrétariat, les autorités 

nationales et le plaignant. Les deux parties sont invitées à coopérer pleinement avec le Secrétariat et le Bureau 

lors de la rédaction du mandat et de la préparation de la mission, qui devrait idéalement se dérouler sur le 

terrain, mais pourra également être organisée en ligne, suivant l’évolution de la pandémie. 

Le Comité a prié une fois de plus les autorités albanaises de coopérer avec les acteurs locaux et la 

communauté internationale, comme l’UICN et le Traité instituant la Communauté de l'énergie dans la prise de 

décisions susceptibles d’affecter la viabilité à long terme de la conservation de la nature en Albanie. Il a rappelé 

également aux autorités la nécessité de respecter et de suivre la Recommandation n° 202 (2018), car elle a été 

adoptée il y a 3 ans et peu de progrès tangibles semblent avoir été réalisés à l’égard des 12 points de cette 

Recommandation. 

Le dossier reste ouvert et les deux parties sont invitées à soumettre des rapports actualisés en vue de la 

première réunion du Bureau en 2022, en alignant leurs rapports sur les 12 points de la Recommandation n° 202 

(2018). 

 

 2016/4: Monténégro : développement d’un projet commercial dans le Parc national du 

lac de Skadar, un site candidat Emeraude 

Documents pertinents:  T-PVS/Files (2021)46 – Rapport du gouvernement 

  T-PVS/Files (2021)17 – Rapport du plaignant 

 

Le Comité permanent a remercié les deux parties pour les rapports soumis au fil de l’année et a salué les 

formes de coopération qui s’instaurent entre les ONG et les autorités. Il a pris également acte de la présentation 

orale du plaignant, Informal Citizens Group of Virzapar, mais a noté que le correspondant du Monténégro était 

absent pour maladie. 

Le Comité a salué les multiples projets et activités menés par les autorités nationales. Il s’est inquiété 

toutefois de constater que les points essentiels de la plainte, repris dans la Recommandation n° 201 (2018), 

n’ont toujours pas été dûment traités trois ans après l’adoption de ce texte. 

Il a répété les trois préoccupations principales du plaignant: abandonner totalement le SLS Mihalovici, 

élaborer un nouveau plan d’aménagement et de gestion, et assurer l’application/le suivi des lois existantes sur 

le terrain. 

Il a noté aussi que le plaignant s’inquiète du fait que la situation politique dans le pays retarde les progrès 

et engendre des messages confus. 

Le dossier reste ouvert et les deux parties sont invitées à présenter des rapports actualisés à la première 

réunion de 2022 du Bureau, en alignant leur rapport sur les 12 points de la Recommandation n° 201 (2018). 
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 1995/6: Chypre: péninsule d'Akamas 

Documents pertinents:  T-PVS/Files (2021)60 – Rapport du gouvernement 

  T-PVS/Files (2021)61 – Rapport du plaignant 

 

Le Comité permanent a pris note du rapport des deux parties, et a remercié les autorités chypriotes et 

l’organisation plaignante, Terra Cypria pour leur présentation. La Comité a noté des progrès dans certains 

domaines, tels que la poursuite des propriétaires de restaurants illégaux et la dotation du parc forestier en 

gardes forestiers pour patrouiller dans la zone. Le Comité espère que ces mesures contribueront à réduire la 

pollution et la présence humaine dans la zone protégée.  

Cependant, le Comité a fait remarquer que des progrès minimes dans la mise en œuvre de la majorité des 

treize points de la Recommandation n° 191 (2016) ont été réalisés. En particulier, le plaignant a renouvelé son 

appel à désigner l'ensemble de la péninsule d'Akamas comme une zone protégée et a fait état de nouvelles 

préoccupations concernant le projet d'expansion des carrières existantes ou la création de nouvelles carrières 

au sein et à proximité du site Natura 2000 de la péninsule d'Akamas.  

Le Comité permanent a pris également note de l'intervention de la Commission européenne qui a informé 

qu'une nouvelle procédure d'infraction a été ouverte en juin 2021 pour non-respect des articles 4.4 et 6 de la 

Directive Habitat, en particulier pour avoir omis de désigner des sites d'importance communautaire et d'établir 

les objectifs de conservation nécessaires pour ces sites. Le 31 staoût 2021, les autorités chypriotes ont informé 

la Commission européenne que le site de la péninsule d'Akamas était désigné comme une zone spéciale de 

conservation. 

La Commission européenne a mentionné également plusieurs projets connexes soutenus par l'UE qui sont 

en cours de réalisation.  

Le Comité a exhorté les autorités chypriotes à intensifier leurs efforts pour mettre en œuvre tous les points 

de la recommandation.  

Enfin, le Comité permanent a remercié les deux parties pour leur coopération dans le cadre de l'initiative 

de conservation des tortues marines, qui est en cours d'élaboration dans le but de trouver des solutions aux 

dossiers de tortues marines en suspens depuis longtemps et de prévenir de nouvelles plaintes concernant les 

tortues marines. 

Le dossier reste ouvert et les deux parties ont été invitées à faire rapport au Bureau à l'automne 2022. 

 

 2010/5: Grèce: menaces pour les tortues marines à Thines Kiparissias  

Documents pertinents:  T-PVS/Files (2021)47 – Rapport du gouvernement 

  T-PVS/Files (2021)32 – Rapport du plaignant 

  T-PVS/Files (2021)80 – Rapport du ONG 

 

La Comité permanent a pris note des rapports des deux parties et du rapport de l'ONG ARCHELON et 

remercie les autorités et MEDASSET, l'organisation plaignante, pour leurs présentations.  

Le Comité permanent a noté qu'en dépit des initiatives de surveillance et d'atténuation des autorités 

nationales, l'application des lois nationales pertinentes est encore faible, car les activités de camping et de 

pêche et la pollution nocturne continuent de perturber les tentatives de nidification et les véhicules continuent 

d'accéder aux plages de nidification. Le Comité a noté que la végétation limitée dans la zone des dunes côtières 

complique l'application de la législation existante. Le Comité a exhorté les autorités nationales à mettre 

pleinement en œuvre la Recommandation n° 174 (2014), en particulier dans l'optique du point 3 de la 

Recommandation, afin que des mesures soient prises pour restaurer l'habitat original des dunes de sable et des 

forêts et que des amendes soient imposées pour mettre fin aux activités illégales sur les plages de nidification. 

Le Comité a noté la nécessité d'un plan de gestion, qui est envisagé pour 2022 après l'achèvement d'études 

environnementales spéciales, qui peut permettre la mise en œuvre de plusieurs points de la Recommandation. 

La Commission européenne a fourni également des informations selon lesquelles, en décembre 2020, la 

Cour de justice de l'Union européenne (CJUE) a condamné la Grèce pour ne pas avoir établi les objectifs et 

mesures de conservation nécessaires pour plusieurs sites d'importance communautaire, dont Thines 



 - 19 -  T-PVS(2021)28 

 

 

Kiparissias. En avril 2021, des objectifs de conservation nationaux ont été élaborés, mais des objectifs de 

conservation spécifiques aux sites doivent encore être adoptés.  

Enfin, le Comité permanent a remercié les deux parties pour leur coopération dans le cadre de l'initiative 

de conservation des tortues marines, qui est en cours d'élaboration dans le but de trouver des solutions aux 

dossiers de tortues marines en suspens depuis longtemps et de prévenir de nouvelles plaintes concernant les 

tortues marines. 

Le dossier reste ouvert et les deux parties ont été invitées à faire rapport au Bureau à l'automne 2022. 

 

 2012/9: Turquie : dégradations alléguées sur les plages de ponte des ZPS de Fethiye et de 

Patara  

 
Documents pertinents:  T-PVS/Files (2021)28 – Rapport du gouvernement 

  T-PVS/Files (2021)62 – Rapport du plaignant 

 

Le Comité permanent a pris note des rapports deux parties et remercie les autorités turques et 

MEDASSET, l'organisation plaignante, pour leurs présentations. Il a noté les progrès réalisés par les autorités 

dans certains domaines, tels que le suivi systématique des deux sites, les mesures adoptées contre la prédation 

et la redéfinition du zonage de la ZPS à Patara. 

Le Comité a reconnu les préoccupations constantes du plaignant concernant la détérioration de l'état de 

conservation des plages de nidification et la construction de nouveaux bâtiments l'année dernière ainsi que les 

années précédentes à Fethiye. Le Comité permanent a exprimé également ses préoccupations concernant la 

redéfinition du zonage de la SPA à Patara.  

Le Comité a demandé que le prochain rapport du gouvernement comprenne un plan d'action pour la mise 

en œuvre de tous les points des recommandations avant la saison de nidification, y compris des plans de gestion 

et des détails sur le zonage des deux sites. 

Enfin, le Comité permanent a remercié les deux parties pour leur coopération dans le cadre de l'initiative 

de conservation des tortues marines, qui est en cours d'élaboration dans le but de trouver des solutions aux 

dossiers de tortues marines en suspens depuis longtemps et de prévenir de nouvelles plaintes concernant les 

tortues marines. 

Le dossier reste ouvert et les deux parties ont été invitées à se présenter au Bureau au printemps 2021. 

 

 1986/8: Grèce: Recommendation n°9 (1987) sur la protection de Caretta Caretta dans la 

baie de Laganas, Zakynthos  

Documents pertinents:  T-PVS/Files (2021)48 – Rapport du gouvernement 

  T-PVS/Files (2021)19 – Rapport du plaignant 

  T-PVS/Files (2021)79 – Rapport du ONG 

 

Le Comité permanent a pris note des rapports des deux parties et du rapport de l'ONG ARCHELON et de 

la présentation orale des autorités et de MEDASSET, l'organisation plaignante.  

Il a noté les progrès réalisés dans certains domaines par les autorités, tels qu'évoqués lors de la dernière 

réunion du Bureau, comme l'adoption du plan d'action de 6 ans sur Caretta caretta et les initiatives de 

surveillance et d'atténuation entreprises au cours de l'année 2021.  

Le comité s’est dit préoccupé par l'information selon laquelle seule la plage de Sekania dans la baie de 

Laganas est désignée comme zone de "protection absolue de la nature" en vertu de la loi 4782/2021 et que, par 

conséquent, certaines parties de la baie pourraient être désignées pour des projets de développement mineurs. 

Le Comité a demandé que des mesures fortes soient mises en place pour garantir que l'intégrité de la zone 

élargie ne soit pas affectée en termes de fonctions écologiques. 

Malgré les initiatives de suivi et d'atténuation des autorités nationales signalées en août, selon les 

informations du plaignant, l'application des lois nationales pertinentes reste faible. Le Comité a encouragé 

donc les autorités nationales à intensifier leurs efforts sur terre et en mer, en attendant les décisions de justice, 

à exécuter les ordonnances de démolition et de restauration des constructions illégales dans le parc marin 
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national de Zakynthos (site d'enfouissement illégal, route illégale dans le paysage protégé entre Gerakas et 

Daphne, deux bâtiments illégaux dans la protection de la nature P2 de Gerakas, constructions illégales sur la 

plage de Daphne conformément au point 1 de la recommandation). 

Le Comité a pris également note du fait que le plaignant demande de mandater une évaluation sur place. 

Enfin, le comité permanent a remercié les deux parties pour leur coopération dans le cadre de l'initiative 

de conservation des tortues marines, qui est en cours d'élaboration dans le but de trouver des solutions aux 

dossiers de tortues marines en suspens depuis longtemps et de prévenir de nouvelles plaintes concernant les 

tortues marines. 

Le dossier reste ouvert et les deux parties ont été invitées à faire rapport au Bureau à l'automne 2022. 

 

6.3 DOSSIERS EVENTUELS  

 2001/4: Bulgarie: autoroute traversant la gorge de Kresna – évaluation sur place (OSA) 

Documents pertinents:  T-PVS/Files (2021)01 – Termes de référence de l'OSA 

  T-PVS/Files (2021)36 – Rapport du gouvernement 

  T-PVS/Files (2021)59 – Rapport du plaignant 

  T-PVS/Files (2021)75 – Rapport de la mission de conseil 

T-PVS(2021)24 - Projet de recommandation sur le projet de construction d'une autoroute à travers les gorges 

de Kresna 

  T-PVS/Files(2021)82 - Rapport jointe du gouvernement et plaignant suite à l'OSA 

 

Le Comité permanent a remercié les autorités nationales bulgares, le plaignant et les autres parties ayant 

participé à la mission consultative en ligne, qui a consisté en trois journées de réunions en ligne précédées et 

suivies de consultations en ligne. Il a remercié également les deux experts indépendants, MM. Lazaros 

Georgiadis et Radu Mot, qui ont relevé le défi et achevé avec succès leur mission difficile comme l’attestent 

leur présentation, le rapport de mission et le projet de recommandation. Il a salué le rapport de la mission 

consultative. 

Il a félicité particulièrement les experts pour l’esprit de coopération auquel ils ont contribué, constatant 

que les parties ont envoyé un rapport commun au Comité permanent, ce qui est à la fois sans précédent et le 

bienvenu, où elles présentent notamment les futurs mécanismes de coopération. Ces nouveaux groupes de 

travail devraient rapidement produire de bons résultats. 

Il a pris également acte des présentations orales des deux parties, qui confirment qu’elles sont globalement 

satisfaites des résultats de la mission. Il a salué les progrès déjà accomplis depuis cette mission. Il a pris note 

des trois amendements proposés par le gouvernement bulgare et soutenus par le plaignant. 

Le Comité permanenta a remercié également la Commission européenne pour les faits nouveaux 

concernant les résultats de l’assistance fournie par des experts qu’elle a financée pour définir les objectifs de 

conservation spécifiques à chaque site, son appréciation pour la mission de la Convention de Berne et son 

soutien en général à l’égard de la Recommandation. Il a pris note de plusieurs amendements proposés dans le 

préambule et dans le dispositif du projet de recommandation. Le gouvernement bulgare a approuvé les 

amendements.  

À l’issue d’une discussion au cours de laquelle plusieurs Parties expriment leur soutien à tous les 

amendements proposés, le Comité permanent a adopté avec plusieurs amendements la recommandation 

suivante : 

 Recommandation n° 212 (2021) sur le projet de construction d'une autoroute dans la Gorge de 

Kresna (Bulgarie), qui figure en annexe VII.  

 

Le Comité permanent a pris également note de la demande du plaignant d’ouvrir un dossier, et de celle 

des autorités pour que l’affaire conserve son statut de Dossier éventuel. Plusieurs ONG sont favorables à 

l’ouverture d’un dossier, mais aucune Partie contractante ne la soutient. Plusieurs Parties déclarent au contraire 

qu’il est important de maintenir cette affaire à ordre du jour du Comité parmi les « Dossiers éventuels ». 
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L’affaire conserve son statut de Dossier éventuel et les deux parties sont invitées à soumettre des 

informations actualisées sur ce dossier et les progrès en rapport à la Recommandation lors de la première 

réunion du Bureau de 2022. 

 

 2019/5: Turquie: destruction de l’habitat sur la plage de Mersin Anamur  

Documents pertinents:  T-PVS/Files (2021)29 – Rapport du gouvernement 

  T-PVS/Files (2021)27 – Rapport du plaignant 

 

Le Comité permanent a pris note des rapports des deux parties et a remercié les autorités turques et 

MEDASSET, qui a présenté le rapport au nom de l'organisation plaignante, pour leurs présentations.  

Le Comité permanent a noté les progrès réalisés dans certains domaines par les autorités, mais a reconnu 

également que des actions supplémentaires sont nécessaires pour améliorer l'application de la loi. Par 

conséquent, le Comité permanent a besoin d’une réponse complète des autorités avant d'envisager de rejeter 

cette plainte, comme le demande le gouvernement. Le Comité a remercié les autorités nationales pour leurs 

efforts et les a encouragé à examiner minutieusement tout projet de développement éventuel, à poursuivre les 

discussions avec la municipalité sur des projets alternatifs et à impliquer les ONG environnementales locales 

dans toute prise de décision.  

Le Comité a pris également note que le plaignant demande l'ouverture d'un dossier et le mandat d'une 

évaluation sur place. 

Enfin, le Comité permanent a remercié les deux parties pour leur coopération dans le cadre de l'initiative 

de conservation des tortues marines, qui est en cours d'élaboration dans le but de trouver des solutions aux 

dossiers de tortues marines en suspens depuis longtemps et de prévenir de nouvelles plaintes concernant les 

tortues marines. 

La plainte reste un dossier possible et les deux parties sont invitée à faire rapport au Bureau au printemps 

2022. 

 

 2020/09: Bosnie-Herzégovine: Impact négatif présumé du développement d’une centrale 

hydroélectrique sur la rivière Neretva 
Documents pertinents:  T-PVS/Files (2021)06 – Formulaire de plainte 

 T-PVS/Files (2021)40– Rapport du gouvernement 

 T-PVS/Files (2021)65 – Rapport du plaignant 

 

Le Comité permanent a rappelé que cette plainte a été reçue au début de l'année et qu'à la suite de sa 

deuxième discussion lors de la réunion du Bureau en septembre, le Bureau a décidé de l'élever au rang de 

Dossier éventuel en raison de l'urgence perçue et du risque pour un site du Réseau Emeraude, ainsi que des 

informations contrastées fournies par les deux parties. 

Le Comité permanent a remercié les deux parties pour leurs rapports au cours de l'année et a pris note de 

la présentation du plaignant, le « Center for Environment ». Il a regretté toutefois l'absence d'un délégué du 

gouvernement de la Bosnie-Herzégovine à la réunion. 

Le Comité a partagé les préoccupations du Bureau concernant les informations contradictoires des deux 

parties, les allégations du plaignant concernant la menace qui pèse sur le site du Réseau Emeraude et les 

irrégularités de l'évaluation de l'impact environnemental (EIE). Il a pris note de la proposition du plaignant 

d'ouvrir un dossier. 

Suite à une proposition du plaignant, appuyée par plusieurs Parties contractantes et ONG, et afin de tenter 

de résoudre rapidement ce dossier et d'éviter qu'il ne devienne une affaire longue et interminable comme ce 

fut le cas pour d'autres plaintes, le Comité permanent a décidé de mandater une expertise sur les lieux. 

L'objectif de la mission serait que l'expert indépendant corrobore les informations des deux parties sur le 

terrain, inspecte la zone et formule des recommandations. L’expertise des lieux sera soumise à l'accord des 

autorités de Bosnie-Herzégovine.  
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Le Comité permanent a mandaté le Bureau pour rédiger les termes de référence en collaboration avec le 

Secrétariat, les autorités nationales et le plaignant. Le statut de la plainte sera revu en fonction des résultats de 

l'expertise sur les lieux. 

Le Comité a pris également note de l'information selon laquelle la Communauté de l'énergie est également 

étroitement impliquée dans cette affaire. Suite à une question sur la possibilité pour la Commission européenne 

de s'impliquer, la représentante de la Commission européenne a déclaré qu'elle était préoccupée par la situation 

et prendrait contact avec la délégation de l'UE dans le pays. 

Le Comité a demandé que les deux parties tiennent le Bureau informé de la situation lors de sa prochaine 

réunion au printemps 2022, qu'elles assurent une pleine coopération avec le Bureau et le Secrétariat pendant 

la préparation de la mission et l'élaboration des termes de référence, et il a exhorté les autorités à suspendre 

entre-temps toute construction dans la zone. L'affaire reste un dossier éventuel. 

 

6.4 PLAINTES EN ATTENTE 

  
 2017/6: Islande : Impact négatif possible sur les bois de bouleaux authentiques de la 

réserve naturelle de Breiðafjörður en raison de la nouvelle infrastructure routière 

Documents pertinents : T-PVS/Files(2021)64 - Rapport du gouvernement 

  T-PVS/Files(2021)24 - Rapport du plaignant 

 

Le Comité permanent a rappelé sa décision de l'année dernière de mandater une expertise sur les lieux et 

d'examiner le statut de cette plainte après ses résultats. Malheureusement, l’expertise sur les lieux n'a pas été 

réalisée en raison d'une transition du point focal de l'Islande. Le gouvernement n'a répondu aux termes de 

référence de la mission qu'en octobre, et a recommandé que l'expertise sur les lieux se poursuive, mais qu'elle 

se concentre sur les mesures d'atténuation, car la construction de la route avait déjà commencé après avoir 

correctement suivi toutes les procédures légales nationales. 

Le Comité a regretté que la construction ait commencé malgré les appels répétés du Bureau et du Comité 

permanent pour arrêter le développement jusqu'à ce qu’une expertise sur les lieux puisse être réalisée - il a 

rappelé à l'Islande qu'il y a des traités internationaux à suivre ainsi que des procédures nationales lors de la 

réalisation de projets tels que celui-ci. 

Le Comité permanent a soutenu la proposition des autorités de convenir d’une expertise sur les lieux au 

début de l'année prochaine sur les mesures d'atténuation et de compensation. Il a chargé le Bureau et le 

Secrétariat de reformuler les termes de référence en consultation avec les deux parties. La mission pourrait 

être effectuée en ligne si les restrictions restent en vigueur l'année prochaine, car cette activité ne peut pas se 

permettre d'être retardée plus longtemps. Après les résultats de l’expertise des lieux, le statut de l'affaire sera 

revu. 

Les deux parties sont invitées à coopérer pleinement avec le Secrétariat et le Bureau lors de la 

reformulation du mandat et de la préparation de la mission, et sont également invitées à envoyer un rapport de 

mise à jour à la première réunion du Bureau de 2022. 

 

 2018/1: Ukraine: Menace présumée pesant sur le site Emeraude «Polonina Borzhava» 

(UA0000263) du fait du développement de l'énergie éolienne (en tenant compte des 

«autres plaintes» concernant les sites du Réseau Emeraude en Ukraine) – évaluation 

sur place (OSA) 

Document pertinent :   T-PVS/Files (2021)38 – Termes de référence de l'OSA 

  T-PVS/Files(2021)41 – Rapport du gouvernement 

  T-PVS/Files (2021)18 – Rapport du plaignant 

  T-PVS/Files (2021)77 – Rapport de la mission de conseil 

T-PVS(2021)25 - Projet de recommandation sur la menace présumée pour le site du réseau Emeraude « Polonina 

Borzhava » résultant du développement de l'énergie éolienne (UA0000263) 

 

Le Comité permanent a remercié le gouvernement ukrainien, le plaignant et les autres parties prenantes qui 

ont pris part à la mission consultative en ligne, qui comprenait trois jours de réunions en ligne, ainsi que des 
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consultations en ligne avant et après ces réunions. Il a adressé également ses remerciements aux deux experts 

indépendants, M. Bernard Fleming et M. Lawrence Jones-Walters, qui ont fait un excellent travail en entreprenant 

la mission, dont les résultats sont reflétés dans leur présentation, leur rapport de mission et leur projet de 

recommandation. 

Le Comité permanent a pris également note des présentations orales du Ministère de la protection de 

l'environnement et des ressources naturelles de l'Ukraine, et du plaignant, Ukrainian Nature Conservation Group, 

qui ont confirmé le fait que tous deux étaient largement satisfaits des résultats de la mission et attendaient avec 

impatience l'adoption et la mise en œuvre de la recommandation. 

Le Comité a rappelé que la recommandation traite également de l'état général du réseau Emeraude en 

Ukraine et des nombreuses plaintes y afférentes, et que cette recommandation devrait donc servir de référence 

pour aider à résoudre ces plaintes et à en éviter d'autres à l'avenir, grâce à l'amélioration de la coopération entre 

toutes les parties prenantes, et à une éventuelle normalisation des lois nationales. Il a noté que ces deux processus 

ont déjà commencé, comme l'a montré la mission. 

Il a pris note qu'un amendement a été proposé par le gouvernement, et un autre par le plaignant. Tous deux, 

ainsi que l'expert indépendant, ont soutenu les amendements. 

Le Comité permanent a accueilli favorablement le rapport de la mission consultative et adopte avec deux 

amendements la recommandation suivante : 

 Recommandation n° 213 (2021) sur la menace présumée pesant sur le site Emeraude «Polonina 

Borzhava» (UA0000263) du fait du développement de l'énergie éolienne (annexe VIII) 

 

Les deux parties sont invitées à présenter des mises à jour sur l'affaire, en particulier sur la décision de la 

Cour à venir, ainsi que les progrès relatifs à la recommandation lors de la 1ère réunion du Bureau en 2022. 

 

 2017/02: Macédoine du Nord: Impacts négatifs présumés sur les sites Emeraude 

candidats du lac Ohrid et du parc national de Galichica en raison de développements 

d'infrastructures 

Documents pertinents:  T-PVS/Files(2021)XX – Rapport du gouvernement 

 T-PVS/Files (2021)37 – Rapport du plaignant 

 Annexe de l'UNESCO 

 

Ce cas a été étudié juste après celui du parc national de Mavrovo, la mission de conseil effectuée ayant 

porté sur les deux cas. Le Comité permanent a rappelé que le Bureau a décidé d'inscrire exceptionnellement 

cette plainte à l'ordre du jour du Comité permanent en raison d'allégations inquiétantes du plaignant et d'autres 

organisations internationales, de l'absence de tout rapport des autorités et des conclusions de la mission 

consultative de Macédoine du Nord publiés en mai.  

Le Comité permanent a remercié le plaignant pour son rapport ainsi que l'UNESCO et la Convention de 

Ramsar pour leurs mises à jour, mais regrette vivement ne pas avoir reçu de rapport des autorités de Macédoine 

du Nord malgré des relances successives en 2021. Il a pris également  acte des interventions orales du ministère 

de l’Environnement et de l’aménagement du territoire, et du plaignant, Front 21/42. 

 Malgré les nombreuses activités intéressantes signalées par le gouvernement, le Comité est dans 

l'ensemble profondément préoccupé par la situation dans les deux sites telle que décrite par le plaignant et les 

organisations internationales.  

Suite à la proposition du plaignant qui a été soutenue par plusieurs Parties contractantes, le Comité 

permanent a décidé d'élever cette plainte à un dossier ouvert.  

Le Comité, suite à la recommandation des experts indépendants et à la proposition du plaignant soutenue 

par plusieurs Parties contractantes et ONG, a décidé également de mandater une expertise sur les lieux de 

ces sites qui aura lieu au cours de l’année 2022. Cette mission et ses termes de référence devront être 

soigneusement élaborés afin de s'appuyer sur les précédentes missions de suivi d'autres organisations telles 

que l'UICN, Ramsar et l'UNESCO, sans les dupliquer. A cette fin, ces organisations sont invitées à consulter 

les Termes de Référence, et à rejoindre l'OSE si elles le souhaitaient. En outre, d'éventuelles recommandations 

pourraient s'appuyer sur celles de la recommandation no. 211 (2021).  



T-PVS(2021)28 - 24 - 

 
 

Le Comité a pris note et a remercié le représentant de la Convention de Ramsar pour son intervention qui  

apprécie la coopération avec la Convention de Berne, et confirme sa volonté d'explorer les possibilités 

d'entreprendre une mission conjointe dans la région. 

 Le Comité a pris également note de l'accord du gouvernement de la Macédoine du Nord sur l'expertise 

sur les lieux et le remercié pour sa coopération.  

Le Comité a chargé le Bureau d'élaborer des termes de référence en collaboration avec le Secrétariat, les 

autorités nationales et le plaignant. Les deux parties sont invitées à coopérer pleinement avec le Secrétariat et 

le Bureau lors de la formulation des termes de référence et de la préparation de la mission qui se déroulera 

idéalement sur place, en fonction de la situation sanitaire. Les deux parties sont également invitées à envoyer 

des rapports de mise à jour à la première réunion du Bureau de 2022.  

Le dossier est ouvert. 

 

   6.5  SUIVI DE PLAINTES ET DE RECOMMANDATIONS ANTERIEURES 

 

 Recommandation n° 95 (2002) sur la conservation des tortues marines sur la plage de 

Kazanli, Turquie 

Documents pertinents:  T-PVS/Files(2021)81 – Rapport du gouvernement 

  T-PVS/Files(2021)78 - Rapport de mise à jour Medasset 

 

Le Comité permanent a pris note des informations actualisées fournies par les deux parties et a remercié 

les autorités turques et MEDASSET pour leurs présentations.  

Le Comité a pris note des préoccupations du plaignant concernant l'absence de progrès dans la mise en 

œuvre de la Recommandation n° 95 (2002), notamment en ce qui concerne l'érosion de la plage de nidification 

et la suppression des bâtiments. Le Comité a exprimé son regret que le projet en coopération avec l'Institut des 

sciences marines METU sur les facteurs causant l'érosion côtière n'a pas pu être mis en œuvre en raison du 

manque de fonds.  

Le Comité permanent a exhorté les autorités turques à mettre en œuvre toutes les conditions de la 

recommandation n° 95 (2002) et à accélérer le processus de neutralisation des déchets dangereux restants, en 

souhaitant qu'en 2023 tous les déchets soient neutralisés.  

Les deux parties sont invitées à soumettre des rapports actualisés dans deux ans. 

 

 Recommandation n° 190 (2016) sur la conservation des habitats naturels et de la faune 

sauvage, notamment des oiseaux, lors du boisement des basses terres en Islande 

Documents pertinents:  T-PVS/Files (2021)74 – Rapport du gouvernement 

  T-PVS/Files (2021)69 – Rapport du plaignant 

 

Le Comité permanent a pris note des rapports des deux parties, ainsi que de la présentation du Service 

forestier islandais et de Birdlife Iceland. Il a apprécié les progrès accomplis, tout en prenant note des 

préoccupations du plaignant et de sa demande de remettre ce point à l'ordre du jour en tant que dossier éventuel.  

Le Comité a rappelé que les autorités islandaises doivent se référer à la Recommandation n° 193 (2017) 

sur le Code de conduite européen relatif aux arbres exotiques envahissants, et assurer une bonne 

communication et coopération avec les parties prenantes nationales et internationales concernées. 

Il a demandé un rapport de mise à jour des autorités islandaises pour la 2e réunion du Bureau de 2023 

avant sa présentation au 43e Comité permanent. 

 

 

 

https://search.coe.int/bern-convention/Pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680746c29
https://rm.coe.int/090000168074628d
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PARTIE V - ACTIVITES DE COOPERATION ET DE COMMUNICATION 

ET PROGRAMME DE TRAVAIL 2022-2023 

 

7. COORDINATION INTERNATIONALE AVEC D’AUTRES AME ET ORGANISATIONS 
 

Le Comité permanent a pris note des informations fournies par le Secrétariat et a exprimé sa satisfaction 

quant à la coopération continue développée tout au long de l'année avec d'autres AEM et organisations en dépit 

des circonstances difficiles liées à l'épidémie de Covid-19. En particulier, il a remercié Birdlife, la CMS, Energy 
Community Treaty, la Commission européenne, l'Agence européenne pour l'environnement, Planta Europa, le 

PNUE/WCMC, Wildfowl and Wetlands Trust et WWF. 

Le Comité permanent a été informé par le membre du Bureau M. Carl Amirgulashvili (Géorgie) d'une 

nouvelle initiative du Conseil de l'Europe visant à élaborer des lignes directrices pour une gestion intégrée de 

la culture, de la nature et du paysage. M. Amirgulashvili représente le Bureau de la Convention de Berne dans 

le groupe de travail qui va préparer les lignes directrices. L'objectif global de l'initiative est de renforcer les 

liens indissociables entre les personnes, la culture et la nature en se basant sur les droits de l'homme et 

l'approche participative du Conseil de l'Europe et sur les conventions du Conseil de l'Europe dans le domaine 

de la culture, de la nature et du paysage. Avec d'autres conventions du Conseil de l'Europe (c'est-à-dire la 

Convention culturelle européenne, la Convention de Grenade, la Convention de La Valette, la Convention de 

Florence, la Convention de Faro, la Convention de Nicosie), la Convention de Berne constituera la base des 

nouvelles orientations politiques. Le Bureau tiendra le Comité permanent informé de l'évolution de la situation 

en 2022. Le Comité a apprécié cette initiative 

 

8.  SENSIBILISATION ET VISIBILITE 
 
Le Comité permanent a pris note des informations du Secrétariat sur les activités en lien avec la 

communication et la visibilité. L’année 2021 a été chargée pour les deux principales activités menées: la 

Campagne « Voices of Nature » et le Forum mondial de la démocratie. Le thème des deux activités était la 

manière dont la démocratie et les acteurs locaux peuvent faire entendre leur voix en faveur de l’environnement. 

Le Comité a apprécié la brève vidéo résumant la Campagne, qui porte essentiellement sur un site internet 

présentant des récits résumés ou détaillés de réussites. 

Le Comité s’est félicité également de la participation active de la Convention de Berne au Forum mondial 

de la démocratie, à la fois dans le cadre des événements organisés en ligne tout au long de l’année et de la 

participation directe en novembre. Cette dernière participation a consisté en deux panels, la première sur le thème 

« Liens entre biodiversité, changement climatique et environnement sain », et le deuxième intitulé : « Mieux 

ensemble : engager les communautés dans la conservation et la protection de la nature ». Plusieurs parties 

prenantes de la Convention ont été impliquées, et toutes sont remerciées pour leur mobilisation. Le Comité a 

salué en outre cette approche interactive et inclusive des activités de visibilité. Il attend avec intérêt la possibilité 

de participer à une nouvelle campagne l’année prochaine. 

 

9. PROJET DE PROGRAMME D’ACTIVITES ET BUDGET POUR 2022-2023 

Documents pertinents:  T-PVS(2021)26 – Projet de programme d'activités pour 2022-2023 

 T-PVS/Inf(2021)54 – Projet de calendrier des réunions pour 2022 

 

 Le Comité permanent a rappelé sa décision prise lors de la 40ème plénière en décembre 2020 (i) d'évaluer 

les avantages et les inconvénients d'une réunion du Comité permanent tous les deux ans au lieu d'une réunion 

annuelle, en soulignant les mesures d'atténuation et/ou d'autres options en cas d'inconvénients, ainsi que (ii) 

de rendre compte des enseignements tirés de la pandémie et formuler des recommandations sur de nouvelles 

méthodes de travail. 

Le Comité permanent a remercié le Secrétariat pour sa présentation sur les questions ci-dessus. Il a été 

convenu que l'évaluation d’avoir uniquement des réunions bi-annuelles du Comité permanent nécessiterait une 

réflexion plus approfondie. Le Comité a chargé le Bureau, en collaboration avec le Secrétariat, d'approfondir 
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l'évaluation avant le 42e Comité permanent d'inclure une évaluation de la manière dont le système de gestion 

des dossiers pourrait être géré efficacement si le Comité permanent se tenait tous les deux ans.  

 L'UE et ses États membres ont rappelé que, conformément au texte juridique du traité, le comité 

permanent est le principal organe directeur de la convention et décide de ses priorités de travail. Le Comité 

permanent a élaboré, a discuté et a adopté le programme de travail biennal de la Convention, et par la suite 

mandate et donne des instructions au Secrétariat pour sa mise en œuvre. Le Bureau de la Convention surveille 

la mise en œuvre et guide le travail du Secrétariat pendant la période intersession. Le Comité permanent a 

exprimé sa préoccupation face aux ingérences dans ses prérogatives et leurs conséquences sur le 

fonctionnement de la Convention.  

 Le Comité permanent a rappelé que l'élaboration de plans d'action concrets pour les espèces, les stratégies 

les outils de protection des habitats des espèces et d'autres documents politiques au profit de la biodiversité 

européenne et surtout leur mise en œuvre, relèvent pleinement du mandat de la Convention et de sa mission 

principale. 

Enfin, le Comité permanent a adopté, avec des amendements mineurs, le programme d'activités et 

l'allocation budgétaire pour 2022-2023, à mettre en œuvre sous réserve de la disponibilité des ressources 

financières et de la situation pandémique. En outre, il a encouragé les Parties contractantes à faire part au 

Secrétariat de leur intérêt à accueillir les réunions du Groupe d'experts, toujours sous réserve de la possibilité 

d'organiser des réunions physiques. 

 

10. ETATS A INVITER COMME OBSERVATEURS A LA 42E REUNION 
 

Le Comité permanent a décidé à l’unanimité d’inviter les Etats suivants à assister à sa 42e réunion : la 

Fédération de Russie, Saint-Marin, l’Égypte, le Saint-Siège et la Jordanie. 

 

 

PARTIE VI - AUTRES POINTS 
 

11. ELECTION DU (DE LA) PRESIDENT(E) ET DU (DE LA) VICE-PRESIDENT(E) ET 

 DES MEMBRES DU BUREAU  

Document pertinent: T-PVS/Inf(2013)6 - Règlement intérieur du Comité permanent 

 

Conformément à l'article 18(e) du Règlement intérieur, le Comité a élu: 

➢ Mme Merike Linnamägi (Estonie), Présidente ; 

➢ M. Carl Amirgulashvili (Géorgie), Vice-Président; 

➢ M. Jan Plesnik (République tchèque) et M. Andreas Schei (Norvège), membres du Bureau. 

Selon la Règle 19 du Règlement intérieur du Comité permanent, le Comité a reconnu l’élection automatique 

de la précédente Présidente, Mme Jana Durkošová (République slovaque), et l'a remerciée pour ses trois années 

en tant que Présidente. 

Le Comité a chaleureusement remercié le membre sortant du Bureau, M. Øystein Størkersen (Norvège) 

pour ses longues années de service dévoué à la Convention de Berne. 

 

12.  DATE ET LIEU DE LA 42E REUNION  
 

Le Comité a décidé de tenir sa prochaine réunion du 29 novembre au 2 décembre 2022 à Strasbourg (dates 

et lieu sous réserve de la situation pandémique en 2022). 

 

13.  ADOPTION DES PRINCIPALES DECISIONS DE LA REUNION 
 

 Le Comité a adopté le document T-PVS(2021)Misc. 
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14. QUESTIONS DIVERSES (POINTS POUR INFORMATION SEULEMENT) 
 

 La Représentante du Bélarus a fait une déclaration concernant la conservation de la biodiversité au 

Bélarus. 
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ANNEXE I 

 

ORDRE DU JOUR 

 

PARTIE I – OUVERTURE 

 

1. OUVERTURE DE LA REUNION ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

2. RAPPORT DE LA PRESIDENTE ET COMMUNICATIONS DES DELEGATIONS ET DU SECRETARIAT  

3. FINANCEMENT ET DEVELOPPEMENT STRATEGIQUE DE LA CONVENTION DE BERNE 

3.1 Financement de la Convention de Berne 

 

3.1.1 Accord partiel élargi 

3.1.2 Amendement de la Convention de Berne 

 
3.2 Vision et plan stratégique de la Convention jusqu’en 2030 et contribution au cadre mondial 

de la biodiversité post-2020 

3.3 Règlement intérieur – modifications éventuelles 

 

PARTIE II – SUIVI ET MISE EN ŒUVRE DES ASPECTS JURIDIQUES 

 

4. SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DES ASPECTS JURIDIQUES DE LA CONVENTION 

4.1 Rapports biennaux 2017-2018 et 2019-2020 concernant les exceptions faites aux articles 4, 5, 

6, 7 ou 8  

4.2  Système de rapport en ligne 

 

PARTIE III – SUIVI DES ESPECES ET DES HABITATS 

 

5. SUIVI DES ESPECES ET DES HABITATS 

5.1 Espèces exotiques envahissantes 

5.2 Conservation des oiseaux: éradication de la mise à mort, du piégeage et du commerce illégaux 

d’oiseaux sauvages 

5.3 Amphibiens et reptiles 

5.4 Plan d'action pour la conservation des tortues marines 

5.5 Plan d'action paneuropéen pour les esturgeons 

5.6  Éradication de l’érismature rousse 

5.7  Revue de la stratégie de conservation des plantes 

5.8 Conservation des habitats 

 5.8.1  Réseau Emeraude de zones d’intérêt spécial pour la conservation 

 5.8.2  Diplôme européen des espaces protégés  
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5.9  Rapport au titre de la Résolution n° 8 (2012) sur l’état de conservation des espèces et des 

habitats 

 

 PARTIE IV – SUIVI DES SITES ET POPULATIONS SPECIFIQUES 

 

6. SITES ET POPULATIONS SPECIFIQUES 

6.1 Réflexion sur le système de dossiers et améliorations possibles 

6.2  Dossiers ouverts 

 2004/2: Bulgarie: éoliennes à Balchik et à Kaliakra - Via Pontica 

 2013/1: Macédoine du Nord: développement d’installations hydroélectriques sur le territoire du 

parc national de Mavrovo – évaluation sur place 

 2016/5: Albanie: Impact négatif présumé du développement de la centrale hydroélectrique sur la 

rivière Vjosa 

 2016/4: Monténégro: Développement d'un projet commercial dans le Parc national du lac de 

Skadar, un site candidat Emeraude 

 1995/6: Chypre: péninsule d'Akamas 

 2010/5: Grèce: menaces sur les tortues marines à Thines Kiparissias 

 2012/9: Turquie: dégradations alléguées sur les plages de ponte des ZPS de Fethiye et de Patara 

 1986/8: Grèce: Recommendation n°9 (1987) sur la protection de Caretta Caretta dans la baie de 

Laganas, Zakynthos  

 

6.3 Dossiers éventuels 

 2001/4: Bulgarie: autoroute traversant la gorge de Kresna – évaluation sur place  

 2019/5: Turquie:  Destruction de l'habitat sur la plage de Mersin Anamur 

 2020/09: Bosnie-Herzégovine: Impact négatif présumé du développement d’une centrale 

hydroélectrique sur la rivière Neretva 

 

6.4 Plaintes en attente 

 2017/6: Islande: Impact négatif possible sur les bois de bouleaux authentiques de la réserve 

naturelle de Breiðafjörður en raison de la nouvelle infrastructure routière – évaluation sur place 

 2018/1: Ukraine: Menace présumée pesant sur le site Emeraude «Polonina Borzhava» 

(UA0000263) du fait du développement de l'énergie éolienne (en tenant compte des «autres 

plaintes» concernant les sites du Réseau Emeraude en Ukraine) – évaluation sur place 

 2017/02: Macédoine du Nord: Impacts négatifs présumés sur les sites Emeraude candidats du lac 

Ohrid et du parc national de Galichica en raison de développements d'infrastructures. 

 

6.5 Suivi de plaintes et de recommandations antérieures 
 

 Recommandation n° 95 (2002) sur la conservation des tortues marines sur la plage de Kazanli, 

Turquie. 

 Recommandation n° 190 (2016) sur la conservation des habitats naturels et de la faune sauvage, 

notamment des oiseaux, lors du boisement des basses terres en Islande. 

 

 

https://search.coe.int/bern-convention/Pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680746c29
https://rm.coe.int/090000168074628d
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PARTIE V – ACTIVITES DE COOPERATION ET COMMUNICATION, ET  

PROGRAMME DE TRAVAIL 2022-2023 

 

7. COORDINATION INTERNATIONALE AVEC D’AUTRES AME ET ORGANISATIONS  

8. SENSIBILISATION ET VISIBILITE 

9. PROJET DE PROGRAMME D’ACTIVITES ET BUDGET POUR 2022-2023 

10. ETATS A INVITER COMME OBSERVATEURS A LA 42E REUNION 

 

PARTIE VI - AUTRES POINTS 

 

11. ELECTIONS DU (DE LA) PRESIDENT(E) ET DU (DE LA) VICE-PRESIDENT(E) ET DES MEMBRES DU 

BUREAU 

12. DATE ET LIEU DE LA 42E REUNION 

13. ADOPTION DES PRINCIPALES DECISIONS DE LA REUNION 

14. QUESTIONS DIVERSES (POINTS POUR INFORMATION SEULEMENT)  
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PLAN DE DISCUSSION DE L'ORDRE DU JOUR 

 

 

MATINS      9h 00 – 12h 30 (CET) 

 

 

APRES-MIDIS      14h 00 – 17h 30 (CET) 

 
LUNDI 29 novembre 

  

1.  OUVERTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

2.  RAPPORT DE LA PRESIDENTE ET COMMUNICATIONS  

3.  FINANCEMENT ET DEVELOPPEMENT DE LA 

CONVENTION DE BERNE 

3.1  Financement de la Convention de Berne 

3.1.1 Accord partiel élargi 

3.1.2 Amendement de la Convention de Berne 

3.2  Vision et plan stratégique de la Convention jusqu’en 

2030 et contribution au cadre mondial de la biodiversité 

post-2020 

3.3  Règlement intérieur – modifications éventuelles 

 

MARDI 30 novembre 

 

4.  SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DES ASPECTS JURIDIQUES DE 

LA CONVENTION 

4.1 Rapports biennaux  

4.2 Système de rapport en ligne 

5.  SUIVI DES ESPECES ET DES HABITATS 

5.1 Espèces exotiques envahissantes 

5.2  Conservation des oiseaux : éradication de la mise à mort, 

du piégeage et du commerce illégaux d’oiseaux sauvages 

 

 

5.3 Amphibiens et reptiles 

5.4 Plan d'action pour la conservation des tortues marines 

5.5 Plan d'action paneuropéen pour les esturgeons 

5.6  Éradication de l’érismature rousse 

5.7  Revue de la stratégie de conservation des plantes 

5.8 Conservation des habitats 

5.8.1 Réseau Emeraude de zones d’intérêt spécial pour la 

conservation 

5.8.2 Diplôme européen des espaces protégés  

5.9  Rapport au titre de la Résolution n° 8 (2012) sur l’état 

de conservation des espèces et des habitats 

 

MERCREDI 1er décembre 

 

6. SITES ET POPULATIONS SPECIFIQUES 

6.1 Réflexion sur le système de dossiers et améliorations 

possibles 

6.2  Dossiers ouverts 

 2004/2: Bulgarie: éoliennes à Balchik et à Kaliakra - Via 

Pontica 

 2013/1: Macédoine du Nord: développement d’installations 

hydroélectriques sur le territoire du parc national de Mavrovo 

– évaluation sur place 

 2016/5: Albanie: Impact négatif présumé du développement de 

la centrale hydroélectrique sur la rivière Vjosa 

 2016/4: Monténégro: Développement d'un projet commercial 

dans le Parc national du lac de Skadar, un site candidat 

Emeraude 

 

 

 

 

6.2  Dossiers ouverts (suite) 

 1995/6: Chypre: péninsule d'Akamas 

 2010/5: Grèce: menaces sur les tortues marines à Thines 

Kiparissias 

 2012/9: Turquie: dégradations alléguées sur les plages de 

ponte des ZPS de Fethiye et de Patara 

 1986/8: Grèce: Recommendation n°9 (1987) sur la 

protection de Caretta Caretta dans la baie de Laganas, 

Zakynthos  

6.3 Dossiers éventuels 

 2001/4: Bulgarie: autoroute traversant la gorge de Kresna 

– évaluation sur place  

 2019/5: Turquie:  Destruction de l'habitat sur la plage de 

Mersin Anamur 

 2020/09: Bosnie-Herzégovine: Impact négatif présumé du 

développement d’une centrale hydroélectrique sur la 

rivière Neretva 
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JEUDI 2 décembre 

 

6.4 Plaintes en attente 

 2017/6: Islande: Impact négatif possible sur les bois de 

bouleaux authentiques de la réserve naturelle de Breiðafjörður 

en raison de la nouvelle infrastructure routière – évaluation sur 

place 

 2018/1: Ukraine: Menace présumée pesant sur le site 

Emeraude «Polonina Borzhava» (UA0000263) du fait du 

développement de l'énergie éolienne (en tenant compte des 

«autres plaintes» concernant les sites du Réseau Emeraude en 

Ukraine) – évaluation sur place 

 2017/02: Macédoine du Nord: Impacts négatifs présumés sur 

les sites Emeraude candidats du lac Ohrid et du parc national 

de Galichica en raison de développements d'infrastructures. 

6.5 Suivi de plaintes et de recommandations antérieures 

 Recommandation n° 95 (2002) sur la conservation des tortues 

marines sur la plage de Kazanli, Turquie. 

 Recommandation n° 190 (2016) sur la conservation des 

habitats naturels et de la faune sauvage, notamment des 

oiseaux, lors du boisement des basses terres en Islande. 

 

 

Poursuite éventuelle des travaux non finalisés  

 

7. COORDINATION INTERNATIONALE AVEC D’AUTRES AME 

ET ORGANISATIONS  

8. SENSIBILISATION ET VISIBILITE 

9. PROJET DE PROGRAMME D’ACTIVITES ET BUDGET POUR 

2022-2023 

10. ETATS A INVITER COMME OBSERVATEURS A LA 42E 

REUNION 

 

VENDREDI 3 décembre 

 

11.  ELECTION DU (DE LA) PRESIDENT(E), DU (DE LA) VICE-

PRESIDENTE ET DES MEMBRES DU BUREAU 

12.  DATE ET LIEU DE LA 42E REUNION 

13.  ADOPTION DES PRINCIPALES DECISIONS DE LA REUNION 

14.  QUESTIONS DIVERSES  

 

 

Poursuite éventuelle des travaux non finalisés 

 

  

https://search.coe.int/bern-convention/Pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680746c29
https://rm.coe.int/090000168074628d
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ANNEXE II 
 

 

 

 
Strasbourg, 3 décembre 2021  T-PVS(2021)14 
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CONVENTION RELATIVE A LA CONSERVATION DE LA VIE SAUVAGE  

ET DU MILIEU NATUREL DE L'EUROPE 

 

 

Comité permanent 

 

41e réunion 

Strasbourg, 29 novembre - 3 décembre 2021 

 

 
 

_________ 
 

 

 

 

Vision pour la Convention de Berne  

à l’horizon 2030 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Document préparé par le consultant indépendant,  

M. Dave E Pritchard 
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 La Vision 
 

Une nature saine pour des humains en bonne santé 
 

D’ici à 2030, le déclin de la biodiversité est enrayé, ce qui permet le rétablissement de la vie 

sauvage et des habitats, améliore la vie des êtres humains et contribue à la santé de la planète. 

 

 La mission de la Convention de Berne 
 

La mission de la Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de 

l'Europe (Convention de Berne) est de faire en sorte que la flore et la faune sauvages et leurs habitats 

se maintiennent à un état de conservation favorable ou retrouvent un tel état. La Convention permet 

la coopération et la coordination au-delà des frontières ; elle rapproche les citoyens de la science et 

encourage les gouvernements et la société dans son ensemble à unir leurs efforts. De plus, elle établit 

des liens entre la protection de l’environnement, d’une part, et les droits de l'homme et la démocratie, 

d’autre part, dans le cadre des valeurs et des priorités du Conseil de l'Europe. Enfin, elle apporte une 

contribution spécifique aux objectifs de développement durable de l’ONU et aux accords mondiaux 

sur la nature et le changement climatique. 

 

 

 Un nouvel élan pour faire face à une menace grandissante 
 

Des systèmes naturels sains sont indispensables. D’eux dépendent en effet la survie d’une diversité 

d’espèces et la capacité de la Terre à assurer la prospérité et le bien-être des êtres humains. Or, le 

déclin de la biodiversité s’accélère. Il est donc urgent que l’humanité change radicalement sa manière 

de répondre à ce phénomène. 

 

Les Parties à la Convention de Berne s’engagent à agir plus énergiquement à cette fin. 

 

 La période qui va jusqu’en 2030 sera marquée par un renforcement des investissements dans 

la conservation, accompagné d’une intensification des efforts en faveur de la restauration et 

du rétablissement. 

 

 Les Parties veilleront à ce que l’étendue, la qualité et la gestion du Réseau Émeraude 

correspondent aux besoins des habitats et des espèces qu’il protège. 

 

 Les actions menées au titre de la Convention renforceront le lien entre, d’une part, la 

conservation et l’utilisation durable de la nature et, d’autre part, les mesures relatives aux 

droits de l'homme, à la démocratie, au paysage, au changement climatique, au patrimoine 

culturel, à la santé et aux risques majeurs. 

 

 Les mécanismes de la Convention de Berne (plans d’action, stratégies, codes de bonne 

conduite, Réseau Émeraude, dossiers, évaluations sur le terrain, Diplôme européen, etc.) 

seront utilisés de manière effective pour réaliser les objectifs du traité. 
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 Quatre grands objectifs 
 

Un Plan stratégique pour la Convention à l’horizon 2030 décrit plus en détail les objectifs qui sous-

tendent cette Vision ; des programmes de travail pluriannuels définiront les actions qui permettront 

de faire de cette Vision une réalité. Toutes ces initiatives sont étroitement liées au Cadre mondial de 

la biodiversité, dans la mesure où elles contribuent à sa mise en œuvre dans le contexte paneuropéen 

et permettent d’éviter les doubles emplois1. Elles s’articulent autour de quatre grands objectifs : 

 

  OBJECTIF 1 : L’étendue, la connectivité, l’intégrité et la résilience des écosystèmes naturels et 

semi-naturels sont accrues ; notamment grâce à des zones protégées et d'autres 

mesures de conservation efficaces par zone couvrant au moins 30 % des espaces 

terrestres et maritimes. 

 

  OBJECTIF 2 :  Le statut de conservation des espèces menacées est amélioré, les espèces indigènes 

sont plus abondantes et les extinctions provoquées par les activités humaines ont 

cessé. 

 

  OBJECTIF 3 : Les contributions de la flore et de la faune sauvages et de leurs habitats naturels à 

un environnement sûr, propre, sain et durable sont valorisées, maintenues et 

améliorées. 

 

  OBJECTIF 4 : Des ressources suffisantes sont mises à disposition et sont utilisées efficacement 

pour atteindre l’ensemble des objectifs et des cibles du Plan. 

 

 

 Les atouts de la Convention de Berne 
 

 Elle est le seul traité paneuropéen consacré à la conservation et à l’utilisation durable des 

espèces et des habitats ; ouverte à la signature en 1979, la Convention compte 51 Parties 

contractantes (dont quatre États africains et l’Union européenne). 
 

 Elle incarne les principes de participation et de transparence, dans la mesure où les 

organisations gouvernementales et non gouvernementales, et la société tout entière, sont 

pleinement associées aux efforts de conservation. 
  

 En tant qu’instrument du Conseil de l'Europe, la Convention établit un lien cohérent entre la 

protection de l’environnement et les cadres relatifs aux droits de l'homme, à la gouvernance 

démocratique et à la participation inclusive. 
 

 Elle établit un réseau paneuropéen de zones de conservation (le Réseau Émeraude, qui 

s’harmonise avec le Réseau Natura 2000 de l’UE). 
 

 Elle s’accompagne de mécanismes de suivi transparents, qui comprennent des rapports sur la 

mise en œuvre et un système de « dossiers », auquel des organisations de la société civile, et 

même des particuliers, peuvent participer. 

 
 

  

                                                 
1 Les références ici au « Plan stratégique de la Convention » et au « Cadre mondial pour la biodiversité » anticipent des 

documents à convenir à une date ultérieure et ne doivent pas préjuger des négociations de ces documents. 
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ANNEXE III 

 

 

Convention relative à la conservation 

de la vie sauvage et du milieu naturel de l'Europe 

 

Comité permanent 

 

Recommandation n°210 (2021) du Comité permanent, adoptée le 3 décembre 2021, sur le 

commerce électronique et les espèces exotiques envahissantes. 

Le Comité permanent de la Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de 

l'Europe, agissant en vertu de l'article 14 de la Convention. 

Eu égard aux objectifs de la Convention, qui consistent à préserver la flore et la faune sauvages et leurs habitats 

naturels; 

Rappelant que l'article 11, paragraphe 2.b de la Convention, demande à toute Partie contractante de contrôler 

strictement l'introduction des espèces non indigènes; 

Rappelant sa Recommandation n° 91 (2002) sur les espèces exotiques envahissantes qui menacent la diversité 

biologique dans les îles et dans les écosystèmes isolés sur les plans géographique et de l'évolution; 

Rappelant sa Recommandation n° 99 (2003) sur la Stratégie européenne sur les espèces exotiques 

envahissantes; 

Rappelant sa Recommandation n° 125 (2007) sur le commerce des espèces exotiques envahissantes et 

potentiellement envahissantes en Europe; 

Rappelant sa Recommandation n° 154 (2011) relative au Code de conduite européen sur les animaux de 

compagnie et les espèces exotiques envahissantes; 

Rappelant le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et ses 20 grands objectifs d'Aichi pour 

2020, adopté par la 10e Conférence des Parties à la CDB et, en particulier, l'objectif 9 consacré aux espèces 

exotiques envahissantes (EEE): « D'ici à 2020, les espèces exotiques envahissantes et les voies d'introduction 

sont identifiées et classées en ordre de priorité, les espèces prioritaires sont contrôlées ou éradiquées et des 

mesures sont en place pour gérer les voies de pénétration, afin d'empêcher l'introduction et l'établissement de 

ces espèces »; 

Rappelant le Règlement UE n° 1143/2014 du Parlement européen et du Conseil, du 22 octobre 2014, sur la 

prévention et la gestion de l'introduction et de la dissémination des espèces exotiques envahissantes; 

Rappelant la Décision XIII/13 de la Convention sur la diversité biologique, qui reconnaît la grave menace que 

le commerce électronique fait peser sur la biodiversité et encourage les Parties, et invite les autres 

Gouvernements, les organisations internationales pertinentes, les consommateurs, les fournisseurs de services 

de courrier ordinaire ou de livraison express, les vendeurs sur Internet et leurs dirigeants, afin d’atténuer les 

risques d’invasions biologiques associés aux échanges d’espèces de la vie sauvage via le commerce 

électronique; 

Conscient que les espèces exotiques envahissantes sont considérées comme l’un des cinq facteurs directs de 

perte de diversité biologique dans l'évaluation mondiale de l'IBPES sur la diversité biologique et les services 

écosystémiques, validée par la plénière de l’IPBES lors de sa 7e session, en mai 2019 à Paris, France (IPBES-

7); 

https://ipbes.net/fr/node/35274
https://ipbes.net/fr/node/35274
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Conscient du développement considérable du commerce électronique ces dernières années, ainsi que de son 

rôle majeur comme voie d’introduction des EEE et des difficultés auxquelles se heurte la réglementation de 

tels échanges; 

Se référant au document d’orientation sur le commerce électronique et les EEE [document T-

PVS/Inf(2021)39]; 

Recommande que les Parties contractantes: 

1. intensifient la sensibilisation de tous les acteurs et institutions pertinents aux risques d’invasions 

biologiques associés au commerce électronique, 

2. adoptent et mettent en œuvre des lois pour réglementer les espèces exotiques envahissantes, et veillent à 

ce que les listes d’espèces réglementées soient facilement accessibles à tous les acteurs (vendeurs, acheteurs, 

plateformes, organisations de consommateurs, organismes de protection de l’environnement, etc.), 

3. collaborent avec les principaux acteurs et plateformes de commerce électronique de plantes et d’animaux 

afin d’empêcher le commerce électronique d’espèces exotiques envahissantes, 

4. veillent à ce que les vendeurs et les acheteurs reçoivent les informations et les avertissements nécessaires 

sur les espèces vendues ou achetées, notamment sur leur potentiel de devenir envahissantes, 

5. Collaborer avec les organisations internationales et régionales concernées, ainsi qu'avec les États voisins 

et les partenaires commerciaux, afin de mettre au point et de réaliser un suivi du commerce électronique des 

espèces exotiques envahissantes à tous les niveaux, 

6. tiennent le Comité permanent informé des mesures prises pour appliquer la présente recommandation. 

Invite les Etats observateurs à prendre acte de cette recommandation et à l'appliquer selon les besoins. 

 

  

https://rm.coe.int/inf39f-2021-doc-orientation-commerce-electronique-eee-final/1680a4be41
https://rm.coe.int/inf39f-2021-doc-orientation-commerce-electronique-eee-final/1680a4be41
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ANNEXE IV 

 

 

 
LISTE ACTUALISEE DES SITES CANDIDATS DU RESEAU EMERAUDE 

 
Le document T-PVS/PA(2021)10 est consultable sur le site web de la réunion. 

 

 

 
LISTE ACTUALISEE DES SITES ADOPTES DU RESEAU EMERAUDE 

 
Le document T-PVS/PA(2021)11 est consultable sur le site web de la réunion. 

 

  

https://rm.coe.int/pa10e-2021-updated-list-officially-nominated-candidate-emerald-sites-f/1680a4be3c
https://rm.coe.int/pa11e-2021-updated-list-officially-adopted-emerald-sites-final/1680a4be3d
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ANNEXE V 
 

 

 

Strasbourg, 3 décembre 2021 T-PVS/PA(2021)06 

[pa06f_2021.docx] 

 

 

 
CONVENTION RELATIVE A LA CONSERVATION DE LA VIE SAUVAGE  

ET DU MILIEU NATUREL DE L'EUROPE 

 

 

Comité permanent 

 

41e réunion 

29 novembre - 3 décembre 2021 

 

 

 

 

 

MANDAT POUR LA CREATION  

D’UN GROUPE DE TRAVAIL AD HOC SUR LES RAPPORTS 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Document préparé par  

la Direction de la participation démocratique 

 

 

  



T-PVS(2021)28 - 40 - 

 
 

I. CONTEXTE  

En 2012, le Comité permanent de la Convention de Berne a adopté sa Résolution n° 8 sur la désignation 

nationale des sites Emeraude adoptés et la mise en œuvre de mesures de gestion, de rapport et de suivi. Selon 

la Résolution:  

 

« Les Parties doivent soumettre au Secrétariat de la Convention de Berne un rapport sur le statut de 

sauvegarde des espèces et des habitats naturels listés dans les Résolutions n°6 (1998) et n°4 (1996) du 

Comité Permanent de la Convention de Berne; 

Le rapport doit être soumis en anglais, tous les six ans à partir de la date de l'adoption de la présente 

Résolution, et doit porter sur la période de six ans qui précède sa soumission; 

Le Groupe d'experts des zones protégées et des réseaux écologiques doit préparer un formulaire qui sera 

utilisé pour l'établissement des rapports. » 

 

L'établissement des rapports, qui permet d’évaluer les progrès vers la réalisation des objectifs de 

la Convention et l’efficacité des efforts de sauvegarde des Parties, ne cible pas spécifiquement le Réseau 

Emeraude, mais porte sur les espèces et les habitats énumérés dans les Résolutions n° 6 (1998) et n° 4 (1996). 

Le statut de conservation est une évaluation globale de l’état d’un type d’habitat ou d’une espèce à l’échelle 

nationale pour une région biogéographique ou marine, ou à l’échelle d’un pays pour les oiseaux. Pour des 

précisions complémentaires, voir le Portail pour les rapports au titre de la Résolution n° 8 (2012).  

En 2019, les Parties contractantes ont, pour la première fois, soumis des rapports sur l’état de conservation 

d’un échantillon de 46 caractéristiques sur la période 2013 – 2018. Ce premier cycle de rapports était une 

première tentative de collecte d’expérience et de compétences visant à préparer la voie aux cycles de rapports 

suivants.  

Le premier cycle de rapports au titre de la Résolution n° 8 (2012) a utilisé le format adopté pour les 

rapports concernant les Articles 12 et 17 des Directives Nature de l'UE, mais l’évaluation du statut de 

conservation des 46 caractéristiques à l’échelle paneuropéenne était difficile en raison du nombre limité de 

pays participants et des lacunes des rapports soumis.  

Dans le cadre d’une enquête, 17 Parties contractantes non-membres de l’UE ont échangé des avis sur leur 

expérience du premier cycle de rapports, évoqué les obstacles qui les ont empêché à participer à ce cycle et 

commenté la portée du prochain cycle de rapports couvrant la période 2019 – 2024 (T-PVS/PA(2021)04). 

Conformément à la recommandation du Groupe d'experts, le Comité permanent a décidé de créer un 

Groupe de travail ad hoc sur les rapports chargé de donner suite aux conclusions de l’enquête en traitant les 

défis techniques et en proposant un dispositif pour les rapports à venir. 

 

II. PORTÉE 

Le Groupe de travail ad hoc sur les rapports propose une plateforme de coopération consacrée à préparer la 

portée, le format, la méthodologie et les outils pour les rapports sur le statut de conservation des espèces et des 

habitats couverts par la Résolution n° 8 (2012). Il conseillera le Comité permanent en collaboration avec le 

Bureau, les experts indépendants et le Secrétariat dans l’évaluation des objectifs des rapports au titre de la 

Résolution n° 8 (2012) dans l’élaboration des moyens appropriés. Suite aux conclusions de l’enquête sur 

l’expérience et les attentes des Parties contractantes en matière de rapports, le Groupe de travail ad hoc est prié:  

 

 d’émettre des recommandations sur les objectifs et les résultats attendus des rapports au titre de la Résolution 

n° 8 (2012) à la lumière des possibilités et des besoins des Parties contractantes, en s’intéressant notamment 

au type de rapports et d’informations les plus utiles aux fins de la Convention et à la manière la plus 

économique de procéder; 

 de conseiller sur la portée des rapports au titre de la Résolution n° 8 (2012) afin de réaliser les objectifs fixés 

et de tirer parti de l’expérience du premier cycle de rapports (2013-2018); 

 d’examiner dans quelle mesure il est techniquement faisable de combiner les rapports au titre de la Résolution 

n° 8 (2012) avec les informations des rapports au titre des Articles 17 et 12 des Directives « Habitats » et 

https://rm.coe.int/1680746515
https://www.coe.int/fr/web/bern-convention/reporting-res.-8-2012-
https://rm.coe.int/pa04e-2021-resolution-8-questionnaire-final-report/1680a36f15
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« Oiseaux » de l'UE pour donner une vue d’ensemble paneuropéenne. En vue de limiter les coûts et d’éviter 

que les rapports constituent une charge excessive, il faut également formuler des recommandations sur la 

manière d’offrir une vision paneuropéenne ; 

 de veiller à la cohérence entre les objectifs, la portée et le format des rapports; d’offrir des conseils et des 

orientations pour l’élaboration de la documentation et des orientations complémentaires et pour la conception 

de(s) (l’)outil(s) de rapports; 

 de préciser comment sensibiliser et informer un large éventail d’experts et de parties prenantes sur la manière 

d’établir des rapports sur le statut de conservation des espèces et des habitats inscrits dans les Résolutions 

n° 6 (1998) et n° 4  (1996), afin de les mobiliser en faveur de ce processus de rapports ;  

 de suivre les progrès dans l’élaboration des rapports au titre de la Résolution n° 8 (2012) ; 

 de dresser le bilan des conclusions du cycle de rapports couvrant la période 2019 – 2024. 

 

III.  COMPOSITION  

Le Groupe de travail ad hoc réunit des représentants pertinents des Parties contractantes à la Convention 

de Berne et des observateurs, et peut inviter des tiers quand il le juge nécessaire.  

Le Groupe de travail ad hoc désigne son/sa président(e) parmi les membres de ses Parties contractantes. 

 

IV.  METHODES DE TRAVAIL  

Les membres du Groupe de travail ad hoc apportent leurs contributions lors des réunions et par des appels 

téléphoniques, des participations écrites aux projets de documents, des rapports et tout autre moyen approprié. 

La langue de travail est l’anglais. 

Le Groupe de travail ad hoc fixe la fréquence de ses réunions; il tiendra toutefois deux réunions en 2022 

et se réunira à nouveau selon les besoins. Le Groupe de travail ad hoc se réunit en ligne ou en présentiel selon 

les circonstances. 

Le Bureau du Comité permanent examine et évalue les activités du Groupe de travail ad hoc lors de ses 

réunions périodiques. 

En coopération avec le/la Président(e), le Secrétariat assure la coordination et contribue à l’organisation 

et à la préparation de l’ordre du jour des réunions du Groupe de travail ad hoc, et assure toute autre activité 

d’appui jugée nécessaire. 

 

V.  CALENDRIER  

Le Groupe de travail ad hoc définit un calendrier pour les rapports au titre de la Résolution n° 8 (2012) afin 

d’orienter les travaux du Groupe de travail ad hoc, et pour informer les Parties contractantes des étapes et des 

échéances. 

Le Groupe de travail ad hoc présente un bilan des progrès lors des réunions annuelles du Groupe d'experts 

Zones protégées et réseaux écologiques. Il fait rapport au Comité permanent à chaque réunion annuelle. 

Le Groupe de travail ad hoc est maintenu jusqu’à ce que les conclusions du cycle de rapports de la période 

2019 – 2024 soient compilées et examinées par le Comité permanent. 
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ANNEXE VI 

 

 

 

 

Convention relative à la conservation 

de la vie sauvage et du milieu naturel de l'Europe 

 

Comité permanent 

 

Recommandation n° 211 (2021) du Comité permanent, adoptée le 3 décembre 2021, relative 

aux mesures de conservation dans les parcs nationaux de Macédoine du Nord, notamment en 

ce qui concerne le parc national de Mavrovo et le lac d'Ohrid et le parc national de Galichica. 

Le Comité permanent de la Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de 

l'Europe, agissant en vertu de l'article 14 de la Convention, 

Eu égard aux objectifs de la Convention, qui consistent à préserver la flore et la faune sauvages et leurs habitats 

naturels; 

Rappelant que l'article 1er, paragraphe 2, de la Convention appelle les Parties à accorder une attention 

particulière aux espèces menacées d'extinction et vulnérables, y compris les espèces migratrices menacées 

d'extinction et vulnérables; 

Rappelant qu'aux termes de l'article 3 de la Convention, chaque Partie contractante prend les mesures 

nécessaires pour que soient mises en œuvre des politiques nationales de conservation de la faune et de la flore 

sauvages et des habitats naturels, en accordant une attention particulière aux espèces menacées d'extinction et 

vulnérables, surtout endémiques, et aux habitats menacés; 

Rappelant que l'article 4, paragraphe 1, de la Convention prévoit que chaque Partie contractante prend les 

mesures législatives et réglementaires appropriées et nécessaires pour protéger notamment les habitats des 

espèces sauvages de la faune, en particulier de celles énumérées dans l'Annexe II de la Convention; 

Rappelant que l'article 4, paragraphe 2, de la Convention stipule que les Parties contractantes tiennent compte, 

dans leurs politiques d'aménagement et de développement, des besoins de la conservation des zones protégées 

visées au paragraphe précédent, afin d'éviter ou de réduire le plus possible toute détérioration de telles zones; 

Rappelant que l'article 4, paragraphe 4, de la Convention ajoute que les Parties contractantes s'engagent à 

coordonner autant que de besoin leurs efforts pour protéger les habitats naturels visés au présent article 

lorsqu'ils sont situés dans des régions qui s'étendent de part et d'autre de frontières; 

Rappelant sa Recommandation n° 184 (2015) sur les projets d'installations hydroélectriques sur le territoire du 

Parc national de Mavrovo ('L'ex-République Yougoslave de Macédoine'); 

Constatant que le parc national de Mavrovo est un des points chauds de la diversité biologique en Europe, qui 

accueille un nombre très élevé d'espèces et d'habitats naturels protégés par la Convention de Berne; 

Rappelant que le parc national de Mavrovo a été officiellement proposé comme site candidat Emeraude en 

2011, dans le respect de la législation nationale, et qu'à ce titre il est visé par la Recommandation n°157 (2011, 

révisé en 2019) du Comité permanent sur le statut des sites candidats Emeraude et les orientations sur les 

critères à prendre en compte pour leur désignation, qui invite les autorités nationales à « prendre les mesures 
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de protection et de conservation nécessaires pour préserver les caractéristiques écologiques des sites candidats 

Emeraude » jusqu'à leur intégration complète au Réseau Emeraude; 

Rappelant également sa Recommandation n° 20 (1991) relative à la protection du lynx européen (Lynx lynx) 

et Recommandation n° 204 (2019) sur la sauvegarde du lynx d’Eurasie (Lynx lynx) en Europe continentale; 

Notant que le parc national de Mavrovo et ses environs immédiats constituent l'une des zones de reproduction 

essentielles du Lynx des Balkans (Lynx lynx balcanicus), qui est gravement menacé d'extinction; 

Soulignant que le Lynx des Balkans est une espèce gravement menacée d’extinction, protégée en vertu de 

l’Annexe II de la Convention, et que des mesures coordonnées et transfrontalières doivent d’urgence être mises 

en place pour améliorer l’état de sa population; 

Notant les statuts et les processus menés en parallèle par d’autres Accords multilatéraux sur l'environnement 

actifs en Macédoine du Nord dont l’UICN, la Convention de Ramsar et l’UNESCO; 

Soulignant l’interdiction de l’implantation d’installations hydroélectriques dans les Sites du Patrimoine 

mondial et les nouvelles obligations de vigilance raisonnable pour les autres zones protégées, annoncées lors 

du Congrès mondial de la nature à Marseille, en septembre 2021, par la International Hydropower Association 

en coopération avec l’UICN et l’UNESCO, dans un effort visant à protéger les sites naturels les plus précieux; 

et notant que le Parc national de Mavrovo est un élément du Site du Patrimoine mondial des Forêts primaires 

et anciennes de hêtres des Carpates et d’autres régions d’Europe. 

Prenant acte du rapport de la mission consultative en ligne (document T-PVS/Files(2021)76) réalisée par les 

experts indépendants les 25 & 28 mai 2021; 

Constatant que cette mission a également porté sur une autre plainte de la Convention de Berne, relative au lac 

Ohrid et Parc national de Galichica; 

Décidant que la présente Recommandation complète la Recommandation n° 184 (2015), 

 

Recommande au Gouvernement de la Macédoine du Nord: 

1. de suspendre et d’annuler les concessions approuvées et celles dont la construction est prévue, et 

d’instaurer un moratoire sur les centrales hydroélectriques (grandes, moyennes ou petites) à la fois a) dans 

les parcs nationaux, les aires protégées, les Sites du Patrimoine mondial et les sites candidats Emeraude 

(futurs sites potentiels de Natura 2000), parce que leur réalisation engendrera des problèmes de respect 

de la Convention de Berne et b) pour celles qui affecteront ces sites si elles sont construites à l’extérieur 

de leurs limites; 

 

2. d’appliquer les nouvelles normes internationales d’interdiction des centrales hydroélectriques dans les 

Sites du Patrimoine mondial (les hêtraies du Parc national de Mavrovo font partie du Site du Patrimoine 

mondial des Forêts primaires et anciennes de hêtres) et d’assurer une vigilance raisonnable dans les aires 

protégées, les sites candidats et les couloirs qui relient les aires protégées et qui appellent un degré élevé 

de fonctionnalité et de transparence;  

 

3. d’assurer la bonne application de la Directive-cadre sur l’eau de l’Union européenne et des lois nationales 

sur l’écoulement naturel des cours d’eau, et d’empêcher les prélèvements excessifs dans les cours d’eau 

à l’intérieur du Parc national de Mavrovo, d’autres aires protégées, de Sites du Patrimoine mondial et de 

sites candidats Emeraude, dans les endroits où le captage peut affecter des sites; 

 

4. de veiller à ce que le financement principal du fonctionnement et de la gestion des parcs nationaux de la 

Macédoine du Nord provienne du budget national et non du prélèvement excessif de ressources naturelles 

et d’autres sources non durables de financement (conformément aux normes de l’UICN pour les espaces 

protégés de catégorie II); 

 

5. de renforcer le processus pour tous les types d’évaluations d’impact dans la législation nationale afin 

qu’elles soient conformes aux normes de l’UE pour une mesure fiable des impacts potentiels, y compris 

(mais pas uniquement) par un réexamen du processus de réalisation, d’analyse et de vérification des études 
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stratégiques environnementales, des études d'impact sur l'environnement et des bilans environnementaux, 

ainsi que de mise en œuvre et de suivi des recommandations de ces documents. La réalisation de ces 

objectifs nécessite au minimum a) un durcissement des exigences pour les licences et des dispositifs de 

responsabilisation des acteurs qui demandent des évaluations et b) une amélioration des lois et 

réglementations pertinentes; 

 

6. d’accélérer le processus d’élaboration de l’étude de valorisation du Parc national de Mavrovo, dans le 

respect de toutes les normes internationales et nationales pour la sauvegarde  de la nature et des aires 

protégées, y compris des normes de l’UICN pour les zones protégées et de celles applicables aux Sites du 

Patrimoine mondial. D’intensifier les efforts en vue de mener à bien le processus de reproclamation et 

d’adoption d’une nouvelle loi pour le Parc national de Mavrovo et de préparer un plan de gestion efficace 

et complet pour le parc; 

 

7. de veiller à ce qu’il n’y ait plus d’extensions des demandes de légalisation d’installations construites sans 

autorisation dans la Parc national de Mavrovo, d’autres aires protégées et des Sites du Patrimoine mondial; 

 

8. d’améliorer et de consolider la capacité de la gestion des zones protégées et des structures de surveillance, 

dans le respect des méthodologies internationales et des normes de l’UICN, dont le principe d’une 

application de l’objectif premier de la gestion de l’espace protégé sur au moins 75% de son territoire. De 

garantir le déploiement d’agents experts à tous les postes de l’unité de gestion pour faire appliquer les 

lois, assurer une bonne gestion de la vie sauvage et des habitats et réaliser les inspections et le suivi; 

 

9. d’harmoniser les plans d’aménagement du territoire et les plans sectoriels, notamment du point de vue du 

tourisme et des aménagements urbains afin d’empêcher la poursuite de l’urbanisation et des dégradations 

au sein des parcs nationaux et des espaces protégés. D’encourager les formes de tourisme durable et 

respectueux de l’environnement, inspirées des normes de l’UICN pour le tourisme dans les espaces 

protégés; 

 

10. de faire procéder à un bilan indépendant de l’ensemble du cadre législatif applicable à l’aménagement 

urbain et du territoire, à la construction et à la protection de la nature et de l’environnement pour en 

éliminer les faiblesses du point de vue des objectifs des zones protégées et du Patrimoine mondial de 

l’UNESCO, et de confier cette mission à une équipe d’experts;  

 

11. de réexaminer, de valider et de remettre en œuvre le Plan d'action pour la sauvegarde du Lynx des Balkans 

dans le Parc national de Mavrovo, élaboré en 2013 en coopération avec le Programme de rétablissement 

du Lynx des Balkans, et de garantir le financement de la mise en œuvre du plan; 

 

12. d’améliorer la coopération entre le Parc national de Mavrovo, les parcs nationaux voisins en Macédoine 

du Nord, les communautés du voisinage et les sites existants ou potentiels pour le Lynx dans les pays 

voisins du point de vue de la sauvegarde et de la gestion de la vie sauvage et des habitats afin de favoriser 

la connectivité de ces sites et l’expansion de la population du Lynx. A cet égard, d’envisager l’élaboration 

et la mise en œuvre d’un Plan national d'action pour le Lynx; 

 

13. d’améliorer la collaboration entre les administrations, les plaignants, les ONG, les chercheurs et les 

groupes d’intérêt afin d’accélérer l’amélioration et l’efficacité de la protection et de la gestion du Parc 

national de Mavrovo, du Lac d’Ohrid et du Parc national de Galichica. Cette collaboration s’est 

grandement améliorée ces dernières années, mais seuls des efforts supplémentaires permettront 

d’atteindre les objectifs de protection et de développement. Il est également urgent de mobiliser les 

décideurs albanais et les autres acteurs pertinents et de promouvoir la coopération transfrontalière entre 

les deux pays. 
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ANNEXE VII 
 

 

 

 

Convention relative à la conservation 

de la vie sauvage et du milieu naturel de l'Europe 

 

Comité permanent 

 

Recommandation n° 212 (2021) du Comité permanent, adoptée le 3 décembre 2021, relative au 

projet de construction d'une autoroute dans la Gorge de Kresna (Bulgarie). 

Le Comité permanent de la Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de 

l'Europe, agissant en vertu de l'article 14 de la Convention, 

Eu égard aux objectifs de la Convention, qui consistent à préserver la flore et la faune sauvages et leurs habitats 

naturels; 

Rappelant qu'aux termes de l'article 3 de la Convention, chaque Partie contractante prend les mesures 

nécessaires pour que soient mises en œuvre des politiques nationales de conservation de la faune et de la flore 

sauvages et des habitats naturels, en accordant une attention particulière aux espèces menacées d'extinction et 

vulnérables, surtout endémiques, et aux habitats menacés; 

Rappelant que l'article 4, paragraphe 1, de la Convention prévoit que chaque Partie contractante prend les 

mesures législatives et réglementaires appropriées et nécessaires pour protéger notamment les habitats des 

espèces sauvages de la faune, en particulier de celles énumérées dans l'Annexe II de la Convention; 

Rappelant que l'article 4, paragraphe 2, de la Convention stipule également que les Parties contractantes 

tiennent compte, dans leurs politiques d'aménagement et de développement, des besoins de la conservation des 

zones protégées visées au paragraphe précédent, afin d'éviter ou de réduire le plus possible toute détérioration 

de telles zones; 

Rappelant que l'article 4, paragraphe 3, de la Convention ajoute que les Parties contractantes s'engagent à 

accorder une attention particulière à la protection des zones qui ont une importance pour les espèces migratrices 

énumérées dans les annexes II et III et qui sont situées de manière adéquate par rapport aux voies de migration, 

comme aires d'hivernage, de rassemblement, d'alimentation, de reproduction ou de mue; 

Rappelant sa Recommandation n° 98 (2002) relative au projet de construction d’une autoroute dans la Gorge 

de Kresna (Bulgarie); 

Considérant que la Gorge de Kresna et ses abords abritent des espèces rares et endémiques et des habitats 

d’importance européenne, prioritaires pour la conservation, que la Bulgarie s’est engagée à protéger; 

Reconnaissant le rôle de la gorge à l’échelle internationale comme axe de migration de première importance 

pour les oiseaux et les insectes migrateurs, et également à l’échelle régionale comme point de contact entre les 

différents types de végétation et de populations animales; 

Tenant compte de la diversité des réseaux écologiques existant dans le secteur et de l’intérêt du patrimoine 

archéologique; 
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Conscient des impacts écologiques prévisibles du projet autoroutier sur ce sanctuaire naturel unique pour la 

région balkanique; 

Soucieux de concilier les enjeux économiques et écologiques que représente ce projet et convaincu de la 

nécessité de rechercher un tracé compatible avec l’environnement naturel et humain; 

Considérant que la Gorge de Kresna relèvent de deux sites du réseau Natura 2000 (BG0000366 Kresna 

Ilindentsi SCI et BG0002003 Kresna SPA) et sont donc soumises aux directives de l'UE sur les habitats, les 

oiseaux et d'autres directives environnementales, et notant l'expertise fournie par la Commission européenne 

à la Bulgarie dans cette affaire ;  

Prenant note du rapport de la mission consultative en ligne (document T-PVS/Files(2021)75) réalisée les 25-

27 août 2021 par des experts indépendants; 

Décidant que la présente Recommandation complète la Recommandation n° 98 (2002), 

 

Recommande au Gouvernement bulgare: 

1.  d’instituer entre le gouvernement et les plaignants un cadre de coopération allant au-delà des relations 

d’information et de consultation, et de le maintenir tout au long des opérations de construction, de mise 

en service et de maintenance, ainsi que dans le cadre des activités de gestion des sites Natura 2000; 

 

2.  de mettre en place un mécanisme fonctionnel et transparent de mobilisation des plaignants et des autres 

parties prenantes concernées (organismes scientifiques, ONG, société civile et représentants des 

communautés locales) grâce à la relance du comité directeur pour la construction de l’autoroute de « 

Struma » et à la création de groupes de travail (sur des thèmes tels que la diversité biologique, la sécurité 

de la circulation, etc.); 

 

3.  D’initier en priorité une coopération concrète avec les plaignants et les autres parties prenantes concernées 

pour la finalisation des objectifs de conservation spécifiques au site pour les deux sites Natura 2000, ainsi 

que pour l'examen du rapport/étude EIE/AA 2017 sur l'impact potentiel de l'autoroute et dans sa révision 

potentielle, qui devrait se faire à la lumière des SSCO nouvellement définis; 

 

4.  d’élaborer un dispositif commun et fonctionnel de documentation, en constituant une base de données 

SIG commune et une bibliothèque de bonnes pratiques à partir des outils et des méthodologies 

communément admis (pour la collecte, la validation et l’interprétation des données) afin de promouvoir 

la production et l’enrichissement des connaissances scientifiques localement disponibles et de définir d’un 

commun accord un processus d’exploitation des meilleures informations disponibles et de mettre en 

œuvre des solutions fondées sur les faits. Ce mécanisme doit cibler toutes les espèces pertinentes dans les 

évaluations d’impact de la future autoroute (en se référant par exemple à l’étude « Rétablir les réseaux 

écologiques par-delà les couloirs de transport en Bulgarie. Identification des goulots d’étranglement et 

solutions pratiques » (2008) qui identifiait des espèces « parapluies » pour les couloirs biologiques 

régionaux comme l’ours brun, le loup, les chauves-souris mais aussi diverses espèces d’oiseaux); 

 

5.  d’intégrer à l’actuel programme de surveillance une évaluation de l’efficacité, pour les espèces ciblées, 

des mesures d'atténuation déjà mises en œuvre sur la route européenne E-79, et s’assurer que la clôture 

complémentaire n’ajoute, ou n’ajoutera, pas de nouveaux obstacles majeurs pour d’autres espèces, ce qui 

servira de base aux décisions ultérieures;  

 

6.  d’appliquer le principe de la hiérarchisation des mesures d’atténuation en privilégiant l’évitement, car le 

projet d’autoroute de Struma est évalué en lien avec deux sites Natura 2000. Même si le site est 

évité/contourné, deux mesures restent à prendre: 

a. si la solution définitive passe à l’extérieur de Kresna, elle devra malgré tout être assortie de toutes les 

mesures appropriées d’atténuation et de compensation garantissant une perméabilité de l’autoroute à 

toutes les espèces de la faune locale, ainsi que la cohésion générale du réseau d’espaces protégés du 

sud-ouest de la Bulgarie et du sud-est des Balkans pour appliquer les principes de la Stratégie de l'UE 

sur l’infrastructure verte et développer un RTE-V fonctionnel; 
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b. l’élaboration et la mise en œuvre d’un Plan de conservation et restauration de la Gorge de Kresna 

conforme à la Stratégie du Green Deal de l’Union européenne au niveau local / régional, orienté sur 

les besoins de conservation de tous les habitats et espèces qui font l’objet de protection dans les deux 

sites Natura 2000;  

 

7.  d’évaluer tous les tracés alternatifs de l’autoroute lors du nouvel examen/analyse du rapport/étude 

d’EIE/EA et de l’éventuelle révision de l’EIE/EA, afin de satisfaire aux critères essentiels des Directives 

Habitats, Oiseaux et sur les EIE; 

 

8.  de rechercher des solutions susceptibles de pallier, outre les impacts de la nouvelle autoroute, les 

nuisances potentielles cumulées des éléments linéaires existants et futurs (route européenne, voie de 

chemin de fer, rivière Struma), ainsi que des possibilités de restauration écologique (des habitats affectés 

et de la connectivité);   

 

9.  de répondre aux préoccupations et aux besoins de la société locale, comme les pertes de terres agricoles 

et de mobilité locale (accès aux biens, passages sûrs pour les personnes et le bétail, impact sur les activités 

économiques locales, dont l’écotourisme, etc.); 

 

10.  d’envisager l’organisation à Kresna d’un ou de plusieurs ateliers techniques autour des bonnes pratiques 

applicables à l’affaire de la Gorge de Kresna et de l’autoroute de Struma, en mobilisant toutes les parties 

concernées et, dans la mesure du possible, en collaboration avec la Convention de Berne, Infrastructure 

& Ecology Network Europe et d’autres instances internationales; 

 

Invite les plaignants, les ONG concernées, la communauté scientifique et la société civile: 

11.  à suivre les recommandations ci-dessus relatives à la coopération avec les autorités de la Bulgarie, y 

compris par le partage de données, la participation au sein des instances de coopération et à leurs activités 

et l’adoption d’un calendrier détaillé pour les prochaines étapes (inspiré de la proposition présentée dans 

le rapport de mission. 
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ANNEXE VIII 
 

 

 
 

 

Convention relative à la conservation 

de la vie sauvage et du milieu naturel de l'Europe 

 

Comité permanent 

 

 

Recommandation n° 213 (2021) du Comité permanent, adoptée le 3 décembre 2021, sur les 

allégations de menaces pour le site Emeraude « Polonina Borzhava » (UA0000263) en raison de 

projets éoliens (Ukraine). 

Le Comité permanent de la Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de 

l'Europe, agissant en vertu de l'article 14 de la Convention, 

Eu égard aux objectifs de la Convention, qui consistent à préserver la flore et la faune sauvages et leurs habitats 

naturels; 

Rappelant qu'aux termes de l'article 3 de la Convention, chaque Partie contractante prend les mesures 

nécessaires pour que soient mises en œuvre des politiques nationales de conservation de la faune et de la flore 

sauvages et des habitats naturels, en accordant une attention particulière aux espèces menacées d'extinction et 

vulnérables, surtout endémiques, et aux habitats menacés; 

Rappelant que l'article 4, paragraphe 1, de la Convention prévoit que chaque Partie contractante prend les 

mesures législatives et réglementaires appropriées et nécessaires pour protéger notamment les habitats des 

espèces sauvages de la faune, en particulier de celles énumérées dans l'Annexe II de la Convention; 

Rappelant que l'article 4, paragraphe 2, de la Convention stipule également que les Parties contractantes 

tiennent compte, dans leurs politiques d'aménagement et de développement, des besoins de la conservation des 

zones protégées visées au paragraphe précédent, afin d'éviter ou de réduire le plus possible toute détérioration 

de telles zones; 

Rappelant que l'article 4, paragraphe 3, de la Convention ajoute que les Parties contractantes s'engagent à 

accorder une attention particulière à la protection des zones qui ont une importance pour les espèces migratrices 

énumérées dans les annexes II et III et qui sont situées de manière adéquate par rapport aux voies de migration, 

comme aires d'hivernage, de rassemblement, d'alimentation, de reproduction ou de mue; 

Rappelant que l'article 4, paragraphe 4, de la Convention ajoute que les Parties contractantes s'engagent à 

coordonner autant que de besoin leurs efforts pour protéger les habitats naturels visés au présent article 

lorsqu'ils sont situés dans des régions qui s'étendent de part et d'autre de frontières; 

Rappelant que le site de Polonina Borzhava a été officiellement adopté comme site Emeraude en 2016, dans 

le respect de la législation nationale, et qu'à ce titre il est visé par la Recommandation n°157 (2011, révisé en 

2019) sur le statut des sites candidats Emeraude et les orientations sur les critères à prendre en compte pour 

leur désignation, qui invite les autorités nationales à « prendre les mesures de protection et de conservation 

nécessaires pour préserver les caractéristiques écologiques des sites candidats Emeraude » jusqu'à leur 

intégration complète au Réseau Emeraude; 
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Rappelant sa Recommandation N° 208 (2019) sur la détection, le signalement, l'évaluation et la réaction face 

aux changements dans le caractère écologique des sites du Réseau Emeraude; 

Rappelant sa Recommandation N° 109 (2004) sur l'atténuation des nuisances de la production d'énergie 

éolienne sur la vie sauvage; 

Rappelant les autres lignes directrices sur les éoliennes et la diversité biologique, dont le rapport de la 

Convention de Berne/Birdlife intitulé « Parcs d'éoliennes et oiseaux: analyse actualisée de l'impact des parcs 

d'éoliennes sur les oiseaux, et bonnes pratiques en matière de planification intégrée et d'évaluation d'impact », 

le récent document d’orientation de l’UE sur les projets éoliens et la législation de l’UE sur la nature (2020) 

et les ressources du Traité instituant la Communauté de l'énergie; 

Considérant que Polonina Borzhava et ses abords abritent des espèces rares et endémiques et des habitats, ainsi 

que des espèces migratrices d’importance européenne et prioritaires pour la conservation que l’Ukraine s’est 

engagée à protéger, notamment en vertu des Conventions de Berne et de Bonn; 

Constatant la réaction rapide, sous la forme de nouveaux projets (proposés et réalisés) par le secteur de l’éolien 

et d’autres énergies renouvelables, à la Stratégie énergétique de l’Ukraine à l’horizon 2035, approuvée par le 

gouvernement, qui stipule que les sources renouvelables devront fournir 25% de l’électricité du pays en 2035; 

Prenant note du rapport de la mission consultative en ligne (document T-PVS/Files(2021)77) réalisée du 20 

au 23 septembre 2021 par des experts indépendants, 

 

Recommande au Gouvernement de l’Ukraine: 

Concernant le parc éolien envisagé: 

1. d’annuler ce projet qui aura manifestement un impact considérable sur les éléments de la biodiversité; 

il convient donc de rechercher des sites alternatifs où l’impact serait nettement moindre et n’affecterait 

pas des sites du Réseau Emeraude, tout en offrant une contribution similaire à l’effort de l’Ukraine 

pour atteindre ses objectifs en énergies renouvelables; 

2. si le projet va de l’avant, de renouveler l’étude d'impact sur l'environnement sur la base de la 

méthodologie actuelle, qui fait l’objet d’un accord entre le promoteur, le régulateur et les plaignants; 

grâce à une telle démarche, il est moins probable que les conclusions soient contestées et le document 

offrira un meilleur fondement pour la prise de décisions sur les secteurs ouverts ou fermés aux 

aménagements; 

Concernant les évaluations environnementales: 

3. de produire des « cartes d’opportunités » d’ampleur nationale indiquant les secteurs ouverts ou fermés 

aux aménagements, indiquant où des parcs d'éoliennes peuvent être implantés sans nuire gravement 

au patrimoine environnemental, social ou culturel;  

4. de lancer un programme de sensibilisation à la législation et à la manière de l’appliquer, à l’intention 

des principaux acteurs, y compris les promoteurs privés, en s’appuyant sur des recommandations et 

orientations écrites simples et des formations ciblées; 

5. d’établir des normes communes pour la collecte de données sur la biodiversité et d’informations sur 

le processus d’EIE; 

Concernant la création d’une réserve naturelle:  

6. de lancer un processus multipartite dans le but de: i) définir une vision et des objectifs élevés pour la 

conservation du site; ii) d’identifier les problèmes essentiels (opportunités, menaces ou conflits liés 

aux diverses utilisations, aux services des écosystèmes et à d’autres caractéristiques); iii) de fixer des 

objectifs pour la résolution de ces problèmes; et iv) de convenir d’actions chiffrées et d’un calendrier 

de réalisation pour atteindre ces objectifs; 

7. de traduire le processus ci-dessus en un plan de gestion intégré pour le site; 
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8. de s’appuyer sur le processus ci-dessus pour déterminer le type de protection le plus approprié pour 

assurer la gestion et la protection d’un site et, notamment, définir le personnel et les moyens 

nécessaires à la mise en œuvre des actions; 

9. de compléter le processus par la mise en place d’un plan de communication afin de sensibiliser les 

utilisateurs et le grand public aux comportements corrects permettant d’optimiser  les bienfaits 

découlant des loisirs dans ce site tout en protégeant ses ressources naturelles qui sont à la fois fragiles 

et précieuses; 

Concernant les progrès globaux de la mise en place du Réseau Emeraude:  

10. Adopter dès que possible la législation relative à la protection de l'environnement et en particulier la 

loi sur le réseau Emeraude. 

11. de lancer un processus multipartite dans le but: i) d’identifier les principaux problèmes entravant les 

progrès, ii) d’identifier les principales organisations compétentes pour ces derniers, iii) d’identifier les 

mécanismes permettant de détecter, de signaler, d’évaluer et de résoudre effectivement et en temps 

utile les conflits potentiels, avant qu’ils ne compromettent les obligations internationales en matière 

de diversité biologique et iv) de définir un calendrier pour réaliser et suivre des progrès; 

12. d’évaluer et de quantifier la contribution du Réseau Emeraude au piégeage et au stockage du carbone. 
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ANNEXE IX 

 

 

PROGRAMME D'ACTIVITES ET BUDGET 2022-2023 

 

 
Le programme d'activités et budget 2022-2023 est consultable via ce lien: T-PVS(2021)26  

 
  

https://rm.coe.int/tpvs26f-2021-programme-of-activities-2022-2023-final/1680a4bea0
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ANNEXE X 

 

INTERVENTIONS2 
 

 

Item 2.  Chairperson's report and communications from the delegations and from the 
Secretariat 

 

- Statement by Georgia - 
 

We would like to thank the Secretariat, as well as the EU, for the continuous collaboration. We acknowledge 

crucial importance of biodiversity conservation and of strong synergies/partnerships among the parties. 

 

As of 2021, 66 sites are identified in Georgia, 46 of which are designated, 4 sites are candidate and 16 sites 

proposed. Total area of the Emerald Network in Georgia is 1 307 501ha, which is 18.8% of total territory of 

Georgia 

With the financial support of the German Government, Georgia is awaiting the Biogeographical seminar for 

further evaluation of conservation statuses of the species and habitats in December, 2021; Once again, we truly 

appreciate the huge load of work of the Secretariat in this regard.  

One of the requirements of the Bern Convention is to elaborate Management Plans for each Emerald sites and 

manage the sites accordingly. The obligation of management mechanism for Emerald Network is also 

indicated in the draft law on Biological Diversity of Georgia. After the adoption of the law this obligation will 

as well be defined at the National level. 

To ensure preservation and improvement of the ecological features of the site and adequate protection of the 

species and habitats should be managed accordingly, and the main mechanism to ensure corresponding 

management is to elaborate management plans for each site and further implement management objectives. 

Management plans for existing 9 protected areas, which coincide with Emerald sites, together with national 

priorities for protection, considers the conservation objectives of Emerald sites standard data forms. Above-

mentioned management plans are under development at the moment and include consultations with various 

stakeholders.  

 

As reported during the 12th Meeting of the Group of Experts on Protected areas and Ecological Networks, 

according to the state of 2021, 34 adopted sites have type of management mechanism, or it is under 

development. 3 candidate sites have management mechanisms, 1 is lacking. And one proposed site has a 

management mechanism, 15 – are lacking. Part of the management plans is funded from a state budget, another 

part is considered in strategic documents and national action plans.  

 

In 2020, the delineation of 6 freshwater habitats began, Scientific Research Center for Species Conservation 

delivered results on habitats delineation in Western Georgia, and the Department of Biodiversity and Forestry 

conducted habitat surveys in the Eastern Georgia. The results have been submitted to the secretariat in 

November, 2021.  

 

Proper communication of Bern Convention processes during implementation of other conventions is extremely 

important to ensure synergies with other biodiversity-related conventions. We truly hope for strong future 

cooperation. Thank you. 

 

  

                                                 
2 Seules les interventions viva voce qui ont été soumises par écrit au Secrétariat pour l'annexe de ce rapport sont incluses. 
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Item 3.1. Financing of the Bern Convention 

 

- Statement by Pro Natura - 
 

- Friedrich Wulf (Friends of the Earth Europe), on behalf of a coalition of more than 20 Observer 

organisations, stressed the importance of the Bern convention, and its key role for nature conversation 

and implementation of the CBD across Europe. He referred to a joint letter that had been sent to 

delegates and highlighted:  

o that there was a funding gap of 160.000 EUR  

o that so far only 20 contracting parties had paid, or agreed to pay, their voluntary contributions, 

and that this showed how necessary it is to have a reliable and predictable basis.  

o That only 14 states were willing to join the EPA  

- In order to enable the Convention to continue its work, he called on states that have not yet done so 

to:  

o Pay their voluntary contributions:  

o Support and adopt the recommendation contained in the annotated draft agenda of the 

Standing Committee meeting 

o Support and join the EPA 

o Continue the process on amending the convention with urgency. 

- Given the low sums that are at stake, he said that the problem was not a lack of finance, but of political 

will and commitment 

- He wondered whether the NGOs could help - NGOs had considered to offer their financial support, 

but this would create the impression that the convention should be influenced, and after all, the 

convention was an agreement between Governments 

- Finally, he asked what kept the countries from reaching an agreement and asked if the Scale of 

contributions contained in the annex to resolution 9 (2019) was being put in question. 

 

The Joint NGO letter is available here:  

https://friendsoftheearth.eu/publication/concerns-regarding-the-financing-of-the-bern-convention/” 

 

 

- Statement by Georgia - 
 

First of all, Georgia would like to thank the intersessional Working Group on Finances for the work undertaken 

on this essential issue. We consider improvement of financial mechanism of the Convention as extremely 

important for improving implementation and financial sustainability of the Convention. 

 

Therefore, the Government of Georgia would like to support the draft Resolution establishing an Enlarged 

Partial Agreement for the conservation of European wildlife and natural habitats, amended by the GR-C and 

express it’s willingness to consider the same scale of voluntary contributions as set by Resolution No. 9 (2019) 

for 2022.  

 

Further observe the budget scale to be agreed for Georgia.  

Thank you, Chair. 

 

We as well support the « amendment of the Bern Convention: state of play » document, in case if the scale of 

contribution in case of Georgia stays as per Resolution No. 9 (2019) on the financing of the Bern Convention. 

 

 

  

https://friendsoftheearth.eu/publication/concerns-regarding-the-financing-of-the-bern-convention/
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Item 3.2.  Vision and Strategic Plan for the Bern Convention for the period to 2030 and 
contribution to the post-2020 global biodiversity framework  

 

- Statement by Georgia - 
 

We welcome the fifth draft of Strategic Plan for the Bern Convention for the period to 2030 presented to us, 

and would like to thank the working Group, which worked on elaboration of the documents.  

At the same time, we would like to draw the attention to the Goal 1, which is phrased in a way that only 

Emerald Network coverage, as of the effective tool of biodiversity conservation, must be considered within 

the targets set for 2030;  

especially in target 1.2. more specification is needed in order to consider Emerald Network as one of so called 

“other effective conservation measures”- the tools for achievement of the 2030 agenda. 

 

Second point we would like to stress is concerning the indicators which must be set for defined targets. We 

suggest that indicators are formed in a way that they are aggregable with other biodiversity-related conventions 

and relevant reporting especially since current Strategic plan is in line with CBD Post -2020 framework 

developments.  

 

Building Synergies and cooperation among other biodiversity-related conventions and various international 

organizations is key to ensure effectiveness of Bern Convention.  

 

We are ready to further contribute to the development of the Strategic plan and the indicators as needed.  

 

Georgia supports Switzerland and suggests keeping the word protection and changing the word “or” “and” 

other effective area based conservation measures.  

 

Thank you. 

 

 

Item 5.5.  Pan-European Action Plan for Sturgeons  

 

- Statement by Georgia - 

 
We would like to make a short statement regarding the Recommendation 199,  regarding the Pan-European 

Action Plan for the conservation of the sturgeon 

WWF Caucasus started the second phase of project on sturgeons’ conservation. In cooperation with 

Government of Georgia, Fauna and Flora International and other stakeholders, the project’s priority to identify 

and protect the critical habitats of the remaining sturgeon species; within the project ongoing monitoring and 

research on sturgeon species occurs. Considering that River Rioni supports the world’s last populations of 

sturgeons’ species, the preparatory work is conducted in order to assess capacities for establishment of the 

managed reserve/ Habitat/Species Management Area for Sturgeon conservation as well as enlargement of 

Kolkheti protected area.  

 

Thank you. 

 

- Statement by WWF - 

 
On behalf of WWF and the World Sturgeon Conservation Society, we would like to emphasize the regret 

expressed by the European Commission that the administrative visa to the Joint EU/CoE programme was 

withdrawn by the highest administration of the Council of Europe. The mandate provided to the Secretariat by 

the Standing Committee with Rec 199/2018 results from the need for a well-coordinated approach between 

sturgeon range countries as repeatedly highlighted throughout the Action Plan. 

Thus three years after the adoption of the Action Plan and after many months of joint planning and negotiations 

with the EC, the Secretariat was unable to advance and implement actions to bring the mandate to life.  
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We very much appreciate the dedication and support by the EC to the implementation of the AP, by setting 

aside financial means as well as through action in various fora, as for example through a new resolution adopted 

by FAO/GFCM last month that addresses sturgeon by-catch in the Black Sea. Such new policies are important, 

but we urgently need to advance the coordination of the implementation of the whole Action Plan.  

The envisaged search for voluntary contributions raises concerns that the process may lead to continuous 

delays. Therefore, we highly welcome the plan to host a first meeting of national sturgeon focal points early 

in 2022 as an important step ahead. We resultingly urge range countries to actively participate in the planned 

process as a first step towards coordinated actions. 

 

 

Item 5.8.1.  Emerald Network of Areas of Special Conservation Interest 

 a) Legal framework of the Emerald Network   

 

- Statement by the United Kingdom - 

 
The UK welcomes the collaborative approach of the EU and its Member States, Norway and Switzerland that 

has led to today’s Standing Committee decision on future work on Emerald Network sites.  We have previously 

set out UK’s concerns about the process and our disagreement with key aspects of the legal study and options 

based on it, including the suggestion of changing Bern legal obligations to align with habitats legislation under 

EU Treaties.  The UK is not a Party to that Treaty framework, which is separate from the Bern Convention.  

We believe the way forward, which we have decided today, represents a good compromise which will help to 

identify challenges and possible solutions toward addressing the problems Parties may face with respect to 

Emerald Network sites and we look forward to further discussions on this important issue over the next year.  

 

 

Item 5.8.1.  Emerald Network of Areas of Special Conservation Interest 

 d) Draft updated list of adopted Emerald sites and draft updated list of candidate 

 Emerald sites 

 

- Statement by Spain - 

 
The Kingdom of Spain wishes to express its disagreement with the inclusion in the “Emerald Network” of the 

site registered by the United Kingdom under the name “Southern Waters of Gibraltar”. 

 

The Kingdom of Spain wishes to recall that it does not recognize the United Kingdom any rights or situations 

relating to the spaces of Gibraltar that are not included in Article X of the Treaty of Utrecht of 13 July 1713 

between the Spanish and British crowns. In particular, Spain has never recognized, nor does it recognize, any 

sovereignty or jurisdiction of the United Kingdom over the so-called “British territorial waters of Gibraltar”. 

All the waters adjacent to the Rock of Gibraltar are Spanish territorial waters, as can be seen from the 

declaration made in this regard by the Kingdom of Spain at the time of adhering to the United Nations 

Convention on the Law of the Sea. 

 

Consequently, Spain considers that the delimitation by the United Kingdom of an area of environmental 

protection in the Spanish territorial waters adjacent to the Rock of Gibraltar is illegitimate and contrary to 

international law. 

 

In addition, Spain wishes to underline that these same waters are the subject of special environmental 

protection by Spain, as a Site of Community Importance of the Mediterranean biogeographic region of the 

Natura 2000 Network, through Royal Decree 1620/2012, of 30 November, by which the Site of Community 

Importance “Estrecho Oriental” is declared a Special Conservation Zone and its corresponding conservation 

measures are approved. 

 

Declaration of Spain at the 41st Standing Committee 

 

https://rm.coe.int/declaracion-gibraltar-final/1680a57293
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- Statement by the United Kingdom - 
 

The United Kingdom recalls its sovereignty over Gibraltar and the territorial waters surrounding it.  This is 

consistent with the position established in international law, and in particular in line with the UN Convention 

on the Law of the Sea 
 
Listings of Sites of Community Importance and/or designations of Special Areas of Conservation made 

pursuant to the European Union’s Habitats Directive (Council Directive 92/43/EEC of the 21 May 1992 on 

the conservation of natural habitats and of wild fauna and flora), cannot change the sovereignty, jurisdiction 

or territorial control of geographic areas, including waters, to which they relate. 

 
The UK has never recognised the validity of listing the Estrecho Oriental as a Site of Community Importance 

or designation as a Special Area of Conservation. 
 

 

Item 5.8.2.  European Diploma for Protected Areas 

 

- Statement by France - 
 

La France voudrait sensibiliser l’ensemble des Parties qu’une forme de concurrence existe entre les 

labellisations internationales, et les structures de gouvernance des espaces protégées sont parfois amenées, en 

raison de leurs ressources limitées en temps et personnel, à choisir un label plutôt qu’un autre. 

Ces labels de notre point de vue ne devraient pas entrer en concurrence pour leur délivrance et une réflexion 

devrait être menée pour une approche permettant de pouvoir bénéficier de plusieurs labbels à effort constant, 

par exemple un seul rapportage couvrant l’ensemble des exigences demandées aux bénéficiaires de ces labbels 

permettraient d’économiser des ressources en temps et en homme. 

Nous savons que le Secrétariat ait conscient de ce sujet et travaille sur ces questions et je l’en remercie, nous 

sommes impatients de voir aboutir à des actions sur ce sujet. 

 

 

Item 6.1. Case-file system reflection and possible improvements 

- Statement by Georgia - 
 

First of all, let me thank for the hard work undertaken regarding raft Guide of Procedures and Secretariat 

memorandum. We think the new approach to the case files will make the work of Bureau more efficient. And 

of course, we are willing to participate in the further consultations. 

 

Thank you, Madam Chair. 

 

 

Item 6.2.  Files opened 

 2004/2: Bulgaria: Wind farms in Balchnik and Kaliakra – Via Pontica 

 

- Statement by Bulgarian Society for the Protection of Birds/ 

Partner of BirdLife International in Bulgaria - 
 

“To continue to follow the case until all the recommendations are fully and sustainably implemented, the 

values for the site for migratory birds is restored and migratory corridor via Kaliakra area is safe for migratory 

birds.” 
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Item 6.2.  Files opened 

 20013/1: North Macedonia: Hydro power development within the territory of 

 the Mavrovo National Park 

 

- Statement by CEE Bankwatch Network - 
 

We strongly disagree with the representative of the government of North Macedonia to reopen the debate on 

the Recommendation for the case study. The government had chances to comment on that for one year. After 

last year’s Standing Committee, the government agreed on the Terms of Reference of the OSA. Then 

participated in the OSA and agreed on the Recommendation. As there is no other delegate that supports the 

position of North Macedonia, the new Recommendation should be adopted and complement the previous one. 

 

 

Item 6.3.  Possible Files 

 2001/4: Bulgaria: Motorway through the Kresna Gorge 

 

- Statement by CEE Bankwatch Network - 
 

Of course we are all very happy that there is better communication and joint groups by NGOs and the 

government. I just would like short clarification. I think that Germany and Sweden supported strong 

monitoring, but there was no clarification from them want to keep the possible file or the option to open the 

file? Anyway, I just want to propose to have the next report for the spring Bureau meeting because things are 

developing very quickly with the Kresna case file, so if this is possible maybe we can consider it. Thank you 

very much! 

 

 

Item 9.  Draft Programme of Activities and budget for 2022-2023 

 

- Statement by Pro Natura - 
 

“Several NGOs commented on the reflections and the pros and cons of holding SC meetings only biennially 

and expressed strong concerns on only every 2nd year, pointing out that the cons clearly outweighed the pros, 

i.a. by heavily increasing the workload of the meetings.” 

 

 

Item 14.  Other business (items for information only) 

 

- Statement by Belarus - 
 

Statement of the Republic of Belarus  

regarding the situation on the  

Belarusian-Lithuanian and Belarusian-Polish borders 

 

Dear Vice-Chairperson, Members of the Standing Committee! 

 

The Ministry of Natural Resources and Environmental Protection of the Republic of Belarus is in 

charge with fulfilling the obligations assumed by the Republic of Belarus under the Convention on the 

Protection of Wild Fauna and Flora and Natural Habitats in Europe. 

Recognizing the important role played by flora and fauna in the conservation of biological diversity in 

the European Region, the Government of the Republic of Belarus is making every effort to fulfill its 

international obligations. 

The reason for the appeal to the members of the Standing Committee was the situation related to the 

construction of engineering structures by the Lithuanian and Polish sides along the state borders with Belarus. 
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The installation of barbed wire on the borders of Belarus with Lithuania and Poland contributes to 

injury and even death of wild animals that make daily and seasonal movements (migrations), especially during 

the rut period, between forest areas along the route that they formed during many decades. 

We believe that such actions by the Polish and Lithuanian sides contradict the basic principles and 

provisions of the Berne Convention. 

The creation of an artificial obstacle in the form of barbed wire on the territories of Poland and 

Lithuania adjacent to Belarus may negatively affect the state of populations of ungulates (bison, deer, roe deer) 

and predatory mammals (bears, wolves, foxes and others) living in transboundary natural objects of the World 

UNESCO heritage site "Belovezhskaya Pushcha" and "Western Polesie", which border on the Polish side, as 

well as in ecosystems and natural complexes of Belarus, which border on the Lithuanian side. 

We are concerned about the situation on the border of Belarus with Lithuania and Poland, and are 

forced to appeal to the members of the Standing Committee with a request to initiate before the Council of 

Europe the consideration of issues on conducting operational monitoring of this situation, taking measures to 

prevent injury and death of animals, as well as ensuring the free movement of wild animals in order to exchange 

the gene pool. 

We also call for a legal assessment of the actions of Poland and Lithuania in terms of fulfilling the requirements 

set out in the Berne Convention, which consist in cooperation of several states to preserve wild flora and fauna 

and their natural habitats, especially species that are endangered. 
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ANNEXE XI 
 

 

LISTE DES PARTICIPANTS 
 
 
CONTRACTING PARTIES / PARTIES CONTRACTANTES 
 

ALBANIA / ALBANIE  
 

Ms Jona SULI 
Expert 
Ministry of Tourism and Environment 
 

ANDORRA / ANDORRE 
 

Ms Silvia FERRER LOPEZ 
Directrice du Département de l’Environnement et du Développement 
Durable 
Ministère de l’Environnement 
 
Ms Maria SALAS 
Chef de l'Unité de biodiversité, paysage et impact environnemental 
Ministère de l’Environnement 
 

AUSTRIA / AUTRICHE Ms Simone KLAIS 
Joint representative of the federal provinces of Austria on behalf of the 
Office of the Provincial Government of Vienna 
Municipal Department for Environmental Protection 
 
Ms Edda Maria BERTEL 
Federal Ministry of Republic of Austria for Climate Action, Environment, 
Energy, Mobility, Innovation and Technology 
 

AZERBAIJAN / 
AZERBAIDJAN 

Ms Solmaz BAYRAMOVA 
Senior adviser  
Biological Diversity Protection Service 
Ministry of Ecology and Natural Resources 
 

BELARUS / BÉLARUS Ms Larissa LUKINA 
Head of the International Cooperation Department 
Deputy Head of the General Directorate for Environmental Policy, 
International Cooperation and Science 
Ministry of Natural Resources and Environmental Protection 
 

BELGIUM / BELGIQUE Ms Julie LEBEAU 
Attachée qualifiée 
SPW Agriculture, Ressources naturelles et Environnement, 
Département de la nature et des forêts 
 
Ms Barbara GESCHIER 
Agency for Nature and Forests 
 
Ms Veerle VERSTEIRT 
SPW Agriculture, Ressources naturelles et Environnement, 
Département de la nature et des forêts 
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BOSNIA & HERZEGOVINA / 
BOSNIE & HERZEGOVINE 

Mr Mehmed CERO 
Environmental Protection Department 
Ministry of Foreign Trade and Economic Relations 
 
Ms Zlata GRABOVAC 
Environmental Protection Department 
Ministry of Foreign Trade and Economic Relations 
 
Ms Mirza HUJIC 
Environmental Protection Department 
Ministry of Foreign Trade and Economic Relations 
 
Mr Igor JEVTIC 
Environmental Protection Department 
Ministry of Foreign Trade and Economic Relations 
 
Ms Mirjana MILICEVIC 
Environmental Protection Department 
Ministry of Foreign Trade and Economic Relations 
 
Mr Senad OPRASIC 
Environmental Protection Department 
Ministry of Foreign Trade and Economic Relations 
 

BULGARIA / BULGARIE 

 

Mr Valeri GEORGIEV 
Head of Biodiversity Unit 
National Nature Protection Service Directorate 
Ministry of Environment and Water 
 
Mr Miroslav KALUGEROV 
National Nature Protection Service 
Ministry of Environment and Water 
 
Ms Hristalina BAKARDJIEVA  
Ministry of Environment and Water 
 
Mr Nikolay NATCHEV 
Ministry of Environment and Water 
 
Ms Zlatka PETEVA 
Ministry of Environment and Water 
 
Ms Nina STOILOVA 
Ministry of Environment and Water 
 
Ms Anzhelina TOTEVA 
Ministry of Environment and Water 
 

CROATIA / CROATIE 
 

Ms Barbar BURČUL 
Senior Expert Advisor 
Service for Biodiversity, Nature Protection Directorate 
Ministry of Economy and Sustainable Development 
 
Ms Zrinka DOMAZETOVIC 
Head of the Service for Biodiversity, Nature Protection Directorate 
Ministry of Economy and Sustainable Development 
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CYPRUS / CHYPRE 
 

Ms Despo ZAVROU 
Environment Officer 
Ministry of Agriculture, Rural Development and Environment 
 
Mr Yiannis CHRISTODOULIDES 
Environment Officer 
Ministry of Agriculture, Rural Development and Environment 
 
Mr Giannis IOANNOU 
Fisheries and Marine Research Officer 
Ministry of Agriculture, Rural Development and Environment 
 

CZECH REPUBLIC / 
RÉPUBLIQUE TCHÈQUE 

 

Ms Eliška ROLFOVÁ 
Unit of International Conventions 
Department of Species Protection and Implementation of International 
Commitments 
Ministry of the Environment 
 
Mr Jan BROJÁČ 
Department of International Relations 
Ministry of the Environment 
 
Mr Jan PLESNIK 
Head, Department of International Cooperation,  
Nature Conservation Agency (NCA CR) 
 
Ms Sylva SCHACHERLOVA 
Ministry of the Environment 
 
Ms Lenka VÁŇOVÁ 
Ministry of the Environment 
 

DENMARK / DANEMARK 
 

Mr Lasse ZÖGA DIEDERICHSEN 
Head of Section of the Section of Nature and Biodiversity  
Danish Ministry of Environment 
 

ESTONIA / ESTONIE 
 

Ms Merike LINNAMÄGI  
Senior officer 
Nature Conservation Department 
Ministry of the Environment 
 
Ms Mariliis PAAL 
Senior officer 
Nature Conservation Department 
Ministry of the Environment 
 

EUROPEAN UNION / UNION 
EUROPÈENE 

European Commission - DG Environment/  
Commission européenne - DG Environnement 
 
Ms Iva OBRETENOVA 
Policy Officer 
 
Ms Anna CHEILARI 
Policy Officer 
 
Mr Andras BARTAL 
Policy Officer 
 
Mr Joseph VAN DER STEGEN 
Policy Officer 
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Ms Madalina IVANICA  
Policy Officer 
 
Mr Andrej JANUSZEWSKI  
Policy Officer 
 
Ms Stefania CHARISIADOU 
Policy Officer 
 
Mr Leonardo MAZZA 
Policy Officer 
 
Mr Juan PEREZ LORENZO 
Policy Officer 
 
Mr Frank VASSEN 
Policy Officer 
 
Mr Daniel NUIJTEN 
Policy Officer 
 

FINLAND / FINLANDE 
 

Ms Nina MIKANDER 
Senior Specialist 
Ministry of the Environment 
 
Ms Charlotta VON TROIL 
Senior Ministerial Adviser, Legislative Affairs 
Ministry of the Environment 
 

FRANCE Mr Charles-Henri DE BARSAC 
Chargé de mission "accords internationaux et européens faune 
sauvage" 
sous-direction de la protection et de la restauration des écosystèmes 
terrestres 
Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire 
 

GEORGIA / GÉORGIE Mr Carl AMIRGULASHVILI  
Head of Biodiversity and Forestry Policy Department 
Ministry of Environmental Protection and Agriculture 
 
Ms Salome NOZADZE 
Biodiversity Specialist, National Focal Point 
Biodiversity and Forestry Department 
Ministry of Environmental Protection and Agriculture 
 
Ms Mariam SULKHANISHVILI  
Biodiversity Consultant  
Ministry of Environmental Protection and Agriculture 
 

GERMANY / ALLEMAGNE 
 

Mr Jürgen FRIEDRICH  
HEAD OF INTERNATIONAL SPECIES CONSERVATION 

Federal Ministry for the Environment, Nature Conservation and Nuclear 
Safety 
 
Mr Babak MILLER  
Policy Advisor 
Federal Ministry for the Environment, Nature Conservation and Nuclear 
Safety 
 
Ms Carolin KOHZER 
Finance Clerk 
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Federal Ministry for the Environment, Nature Conservation and Nuclear 
Safety 

GREECE / GRÈCE 
 

Mr Evangelos BADIERITAKIS 
Directorate of Natural Environment Management & Biodiversity  
Ministry of Environment & Energy 
 
Mr Charilaos NIKOKAVOURAS 
Directorate of Natural Environment Management & Biodiversity  
Ministry of Environment & Energy 
 
Mr Michail NAKOS 
Secrétaire d’Ambassade, Adjoint au Représentant Permanent 
Représentation Permanente de la Grèce auprès du Conseil de l'Europe 
 

HUNGARY / HONGRIE  
 

Mr Levente KOROSI 
Head of Department of Biodiversity and Gene Conservation 
Ministry of Agriculture 
 
Ms Eva FEJES 
Biodiversity advisor 
Ministry of Agriculture 
 
Mr Gergő Gábor NAGY 
Natura 2000 advisor 
Ministry of Agriculture 
 

ICELAND / ISLANDE Mr Steinar KALDAL 
Head of Division, Department of Land and Natural Heritage 
Ministry for the Environment and Natural Resources 
 
Mr Eysteinsson PRÖSTUR 
Director 
Forestry Iceland 
 
Mr Snorri SIGURDSSON 
Head of Division (Nature Conservation) 
Icelandic Institute for Natural History 
 

IRELAND / IRLANDE Mr Alan MOORE 
Assistant Principal 
Biodiversity Policy, National Parks and Wildlife Service 
 

ITALY / ITALIE Mr Vittorio DE CRISTOFARO  
Officer 
Transition Ecological Ministry 
 
Ms Tiziana DI COSTANZO  
Officer 
Transition Ecological Ministry 
 
Mr Ottavio DI BELLA 
Director of Division V - European and international protection and 
promotion, CBD, UNESCO of the Naturalistic Heritage Direction 
 

LATVIA / LETTONIE 
 

Mr Vilnis BERNARDS  
Senior Desk Officer 
Species and Habitats Conservation Division 
Nature Protection Department 
Ministry of Environmental Protection and Regional Development 
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LIECHTENSTEIN Mr Olivier MULLER 
Deputy Head of Division Forest and Landscape 
Office of Environment, Forest and Landscape Division, Nature and 
Landscape 
 
Mr Andreas FOSER 
Junior Officer 
Office for Foreign Affairs 
 

LUXEMBOURG 
 

Mr Claude ORIGER  
Directeur Nature, Conseiller 
Ministère de l’Environnement, du Climat et du Développement durable 
 

MALTA / MALTE Mr Kristian PULIS 
Environment Protection Officer 
Environment & Resources Authority, Wild Birds Regulation Unit 
 
Ms Annabelle HABER 
Senior Environment Protection Officer 
Environment & Resources Authority 
 
Ms Bonnie FARRUGIA 
Environment Protection Officer 
Environment & Resources Authority 
 
Mr Marko FILIPOVIC 
Environment Protection Officer 
Environment & Resources Authority 
 
Mr Brian CHRISTIE 
Environment Protection Officer 
Environment & Resources Authority 
 
Ms Jessica FENECH 
Assistant Director 
Environment & Resources Authority, Wild Birds Regulation Unit 
 

REPUBLIC OF MOLDOVA / 
REPUBLIQUE DE MOLDOVA 

Ms Veronica JOSU  
Main Advisory Officer 
Department on Biodiversity Policy 
Ministry of Environment 
 

MONACO 
 
 
 
 
 

Ms Céline IMPAGLIAZZO  
Chef de Division 
Département des Relations Extérieures et de la Coopération 
Ministère d’Etat 
 
Ms Astrid CLAUDEL-RUSIN  
Chef de section 
Direction de l’Environnement 
Ministère d’Etat 
 

MONTENEGRO Ms Anela SIJARIĆ  
Head of the Department for Freshwater and Terrestrial Ecosystems 
Ministry of Sustainable Development and Tourism  
 
Mr Tilman DIETERICH 
Senior Advisor 
Ministry of Sustainable Development and Tourism 
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MOROCCO / MAROC Ms Hayat MESBAH  

Chef de Service de la Conservation de la Flore et de la Faune Sauvages 
Direction de la Lutte Contre la Désertification et de la Protection de la 
Nature 
Ministère de l’Agriculture, de la Pêche Maritime, du Développement 
Rural et des Eaux et Forêts (Département des Eaux et Forêts) 
 

NETHERLANDS /  
PAYS-BAS 

Mr Nick WARMELINK 
Policy Officer International treaties on species 
Ministry of Agriculture, Nature and Food Quality 
 
Ms Sandra VAN DER GRAAF 
Policy Advisor 
Ministry of Agriculture, Nature and Food Quality 
 
Ms Annemarieke SPITZEN-VAN DER SLUIS 
Senior Researcher and Project Leader 
Reptiles, Amphibian & Fish Conservation Netherlands (RAVON) 
 

NORTH MACEDONIA / 
MACEDOINE DU NORD 

Mr Aleksandar JANEVSKI 
Administration for Environment 
Ministry of Environment and Physical Planning 
 
Ms Jasmin HASANOVIKJ 
Permanent Mission of The Republic of North Macedonia to Council of 
Europe 
 
Mr Zoran BARBUTOV 
Permanent Mission of The Republic of North Macedonia to Council of 
Europe 
 

NORWAY / NORVÈGE 
 

Mr Andreas SCHEI 
Senior Advisor 
Norwegian Environment Agency 
 
Ms Maline Salicath GORDNER 
Higher Executive Officer 
Ministry of Climate and Environment 
 

POLAND / POLOGNE Ms Ewa PISARCZYK 
Senior Expert 
General Directorate for Environmental Protection 
Department of Nature Conservation 
 

PORTUGAL Mr Mario REIS 
Head of Division of Biodiversity Conservation 
Institute of Nature Conservation and Forests  
Department of Nature Conservation and Biodiversity  
 
Mr Paulo CARMO 
Institute of Nature Conservation and Forests  
Department of Nature Conservation and Biodiversity  
 
Mr Joao NUNES 
Institute of Nature Conservation and Forests  
Department of Nature Conservation and Biodiversity  
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ROMANIA / ROUMANIE 
 

Ms Antoaneta OPRISAN 
Counsellor 
Biodiversity Directorate 
Ministry of Environment, Waters and Forests 
 

SERBIA / SERBIE 
 

Ms Snezana PROKIC 
Head of Division for Ecological Network and Appropriate Assessment 
Ministry of Environmental Protection 
 
Ms Jelena DUCIC 
Head of Department for Biodiversity 
Ministry of Environmental Protection 
 
Ms Marija MLADENOVIC 
Head of Division for Species Protection 
Ministry of Environmental Protection 
 

SLOVAK REPUBLIC / 
RÉPUBLIQUE SLOVAQUIE 
 

Ms Jana DURKOŠOVÁ 
Senior State Advisor 
Division for Nature and Landscape Protection 
Ministry of the Environment 
 
Mr Branislav HRABKOVSKÝ 
Department for Nature Protection 
Ministry of Environment 
 
Ms Michaela MÔCIKOVÁ 
Ministry of Environment 
 
Mr Viliam VONGREJ 
Ministry of Environment 
 
Ms Ema GOJDIČOVÁ 
Expert IAS 
State Nature Conservancy 
 
Mr Juraj HAJDÚ 
Expert for fish and hydrology 
State Nature Conservancy 
 
Mr Libor ULRYCH 
Botanist, climate change and biodiversity 
State Nature Conservancy 
 

SLOVENIA / SLOVÉNIE 
 

Mr Peter SKOBERNE 
Ministry of the Environment and Spatial Planning 
 
Ms Maja HUMAR 
Nature Conservation Division 
Ministry of the Environment and Spatial Planning 
 
Ms Sabrina JEREB 
Nature Conservation Division 
Ministry of the Environment and Spatial Planning 
 
Ms Branka TAVZES 
Nature Conservation Division 
Ministry of the Environment and Spatial Planning 
 
Ms Dasa MAJCEN 
Nature Conservation Division 
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Ministry of the Environment and Spatial Planning 
 
Ms Katja VRTOVEC 
Nature Conservation Division 
Ministry of the Environment and Spatial Planning 
 

SPAIN / ESPAGNE 
 

Ms Heredia BORJA  
Ministry for Ecological Transition and Demographic Challenge 
 
Ms Barbara SOTO-LARGO 
Ministry for Ecological Transition and Demographic Challenge 
 

SWEDEN / SUÈDE 
 

Ms Melanie JOSEFSSON 
Senior Technical Advisor 
Swedish Environmental Protection Agency 
 
Ms Linnea SUNDBLAD 
Senior Technical Advisor 
Swedish Environmental Protection Agency 
 

SWITZERLAND / SUISSE 
 

Ms Danielle HOFMANN 
Collaboratrice scientifique 
Office fédéral de l'environnement OFEV 
Division Biodiversité et paysage 
Section Faune sauvage et conservation des espèces 
 
Mr Martin KREBS 
Département fédéral des affaires étrangères DFAE 
Secrétariat d’Etat DFAE 
Division prospérité et durabilité DPD 
Environnement, energie et santé 
 
Mr Reinhard SCHNIDRIG 
Office fédéral de l'environnement OFEV 
 

TURKEY / TURQUIE 

 

Mr Burak TATAR 
Senior Expert 
Ministry of Agriculture and Forestry 
 
Mr Emrah BOZKAYA 
Senior Expert 
Ministry of Agriculture and Forestry 
 
Mr Yakup KASKA  
Professor 
Pamukkale University, Biology Department 
(on behalf of Ministry of Environment and Urbanization) 
 

UKRAINE / UKRAINE 
 

Ms Anastasiia DRAPALIUK 
Head of the Division of the Department of Protected Areas 
Ministry of Environmental Protection and Natural Resources 
 
Mr Eduard ARUSTAMIAN 
Ministry of Environmental Protection and Natural Resources  
 

UNITED KINGDOM / 
ROYAUME-UNI 
 

Mr Simon MACKOWN 
Head of Species Recovery and Reintroductions Policy 
National Biodiversity Division 
Department for Environment, Food and Rural Affairs (DEFRA) 
 
Mr Clive PORRO 
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Deputy Head National Biodiversity Division 
DEFRA 
 
Mr Kerry VITALIS 
Policy Advisor, Protected Areas Team 
National Biodiversity Division 
DEFRA 
 
Ms Donna MACKAY 
Senior Lawyer, International Environment, Marine and Fisheries Team 
DEFRA 
 
Ms Clare MASON 
Head of Protected Sites Policy Team 
DEFRA 
 
Mr Michael SIGSWORTH 
Deputy Head, National Biodiversity Division 
DEFRA 
 
Ms Helen BORELAND 
Principal Research Analyst, Europe Directorate, Foreign, 
Commonwealth and Development Office 
DEFRA 
 
Mr David GARDHAM 
Policy Officer, Bilateral, Multilateral and Strategy team, Europe South 
Department, Europe Directorate, Foreign, Commonwealth and 
Development Office  
DEFRA 
 
Ms Louise Mc ALPINE 
DEFRA 
 
Mr James WILLIAMS 
Biodiversity Indicators Manager 
UK Scientific Councillor for the Convention on Migratory Species 
Joint Nature Conservation Committee (JNCC) 
 
Ms Claire WHITFIELD 
Senior Advisor 
JNCC 
 

 
 
INTERNATIONAL GOVERNMENTAL ORGANISATIONS AND SECRETARIATS OF CONVENTIONS/ 
ORGANISATIONS GOUVERNEMENTALES INTERNATIONALES ET SECRETARIATS DE CONVENTIONS 
 

CMS Ms Clairie (Foteini) PAPAZOGLOU  
Coordinator of the Task Force on Illegal Killing, Taking and Trade of 
Migratory Birds in the Mediterranean Convention on Migratory 
Species (CMS)  
 

Energy Community  Mr Peter VAJDA 
Senior Environmental Expert 
 
Ms Aleksandra BUJAROSKA 
Environmental Expert 
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EUROBATS  Mr Andreas STREIT 

Executive Secretary 

European Environment 
Agency 
 

Ms Laura GAVILAN IGLESIAS 
Task Manager for Natura 2000 and Emerald Network 
European Topic Centre on Biological Diversity 
 

RAMSAR  
 

Mr Tobias SALATHE 
Senior Advisor Europe 
Secretariat of the Convention on Wetlands 
 
Ms Isabelle WALLNOEFER 
JP- Technical Support Europe 
 

UNEP/AEWA  
 

Mr Sergey DERELIEV 
Programme Management Officer 
Head of Science, Implementation and Compliance Unit/African-
Eurasian Migratory Waterbird Agreement (AEWA) 
   

UNEP/MAP 
 

Ms Lobna BEN NAKHLA 
Chargée de programmes 
Specially Protected Areas Regional Activity Centre (SPA/RAC) 
Mediterranean Action Plan (MAP) 
 

 
 
OTHER ORGANISATIONS / AUTRES ORGANISATIONS 
 

Aarhus Center in Sarajevo 
 

Ms Nina KRESEVLJAKOVIC 
Legal Advisor 
 

Association BIOM Ms Ivana ŠARIĆ KAPELJ 
Safe Flyways Programme Manager 
 

Balkani Wildlife Society Mr Andrey KOVATCHEV 
Biologist 
 

BirdLife Iceland 
 

Mr Holmfridur ARNADOTTIR 
Executive Director of BirdLife Iceland 
 
Mr Nielsen OLAFUR 
Chairman of the board of BirdLife Iceland 
 

BirdLife International 
 

Mr Willem VAN DEN BOSSCHE 
Senior Flyway Conservation officer  
BirdLife Europe and Central Asia 
Belgium 
 

Bulgarian Society for the 
Protection of Birds 
 

Ms Irina MATEEVA 
European Policies Officer 

CEE Bankwatch Network Mr Daniel POPOV 
 
Ms Anelia STEFANOVA 
 
Mr Andrey RALEV 
Biodiversity Campaigner 
 
Ms Pippa GALLOP 
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Center for Environment 
 

Ms Natasa CRNKOVIC 
Coordinator of Biodiversity and Protected Areas Program 
 

Center for protection and 
research of birds 
 

Ms Marija STANIŠIĆ 
Head of programme for advocacy, communication and education 
 
Ms Ksenija MEDENICA 
Programme director 
 

ClientEarth Ms Anna HESLOP 
Wildlife Lead for Central and Eastern Europe 
 
Ms Maja PRAVULJAC 
Legal Expert, Wildlife and Habitats 
 

EcoAlbania 
 

Ms Olsi NIKA 
Executive Director 
 
Mr Guri BESJANA 
 
Ms Tara SURKIC 
 

Eko-svest 
 

Ms Ana COLOVIC LESOSKA 
Executive Director 

Environmental Association Za 
Zemiata (Friends of the Earth 
Bulgaria)  
 

Ms Desislava STOYANOVA 
Bankwatch/ Za Zemiata 
 

Environmental Citizens 
Association “Front 21/42” 
 

Ms Anja JOVANOVA 
Lawyer  
 
Ms Iskra STOJKOVSKA 
Programme Officer for World Heritage Ohrid Region 
 
Mr Antonio TRAJKOSKI 
Legal Assistant 
 

Eurogroup for Animals Ms Bethania MALMBERG 
Interim Programme Leader Wildlife 

EuroNatur Stiftung 
 

Mr Gabriel SCHWADERER 
Executive Director 
 
Ms Annette SPANGENBERG 
Head of Conservation 
 
Mr Amelie HUBER 
Project Manager Freshwater Programme 
 

EUROPARC Federation Ms Carol RITCHIE 
Executive Director 
 
Mr Federico MINOZZI 
Managing Director 
 
Ms Stefania PETROSILLO 
Policy Officer 
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European Federation for 
Hunting and Conservation 
(FACE) 
 

Ms Sabrina DIETZ 
Wildlife Policy Officer 
 
Mr Stanislas SIBILLE 
Conservation Policy Assistant 
 
Ms Valentina SIDDI 
Legal & Public Affairs Manager 
 

Icelandic Environment 
Association  
 

Mr Tryggvi FELIXSON 
Chairperson of Landvernd 
 
Mr Gunnlaugur PÉTURSSON  
Engineer 
 
Mr Einar PORLEIFSSON 
Natural historian 
Iceland Nature Conservation Association 
 

Il Nibbio - Antonio Bana’s 
Foundation for research on 
ornithological migration and 
environmental protection 
 

Mr Ferdinando RANZANICI 
Environmental Certification and Natura 2000 Expert 
ANUU association member of FACE Italy 

Informal Citizens Group from 
Virpazar 

Ms Azra VUKOVIC 

INFRA ECO NETWORK 
EUROPE 
 

Mr Thomas LANGTON 
 
Mr Tony SANGWINE 
 
Ms Marita BOTTCHER 
 

International Association for 
Falconry and Conservation of 
Birds of Prey (IAF) 
 

Mr Julian MUHLE 
 
Mr Gary TIMBRELL 

International Union for 
Conservation of Nature (IUCN) 

Mr Konstantin GOSPODINOV 

Mediterranean Association to 
Save the Sea Turtles 
(MEDASSET) 
 

Ms Liza BOURA 
Programmes & Advocacy Campaigns Officer 
 
Ms Lily VENIZELOS 
President 
Mr George SAMPSON 
Director 
 
Ms Nadia ANDREANIDOU 
Programmes Officer 
 
Ms Vicky RAE 
Scientific Officer 
 
Ms Eleana TOULOUPAKI 
Project Officer 
 

NOAH – for animal rights 
 

Ms Katrin VELS 
Legal consultant 
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Nos Oiseaux 
 

Mr Olivier BIBER 
Président 

Protection and Preservation of 
Natural Environment in 
Albania 
(PPNEA) 
 

Mr Xhemal XHERRI 
Project Manager & Public Relations Specialist 
 
Ms Mirjan TOPI 
 

Pro Natura – Friends of the 
Earth  
 

Mr Friedrich WULF 
International Biodiversity Officer 
 
Ms Olivia BOLLIGER 
 

Riverwatch 
 

Mr Ulrich EICHELMANN 

Station d'Observation et de 
Protection des Tortues et de 
leurs Milieux (SOPTOM) 
 

Mr Sébastien CARON 
Responsable conservation et sciences 

Terra Cypria – The Cyprus 
Conservation Foundation 
 

Mr Lefkios SERGIDES 
Executive Director 
 
Mr Kyriaki MICHAEL 
Director 
 
Mr Christoforos PANAGIOTOU 
Policy Officer 
 

Ukrainian Nature Conservation 
Group 

Ms Kateryna BORYSENKO 
 
Mr Oleksij VASYLIUK 
 
Ms Julia BURLACHENKO 
 

Wildfowl & Wetlands Trust 
(WWT) 

Mr Peter CRANSWICK 
 
Ms Colette HALL 
 
Mr Richard HEARN 
 

World Sturgeon Conservation 
Society and Leibniz-Institute for 
Freshwater Ecology and Inland 
Fisheries 

Mr Jörn GESSNER 
 

WWF International / WWF 
Central Eastern Europe 
 

Ms Beate STRIEBEL-GREITER 
WWF Sturgeon Initiative Leader 

 
 
INVITED SPEAKERS / INTERVENANTS 
 

Mr Jan BROJÁČ 
Department of International Relations 
Ministry of the Environment, Czech Republic 
Chair of the Intersessional Working Group on Finances 
 

Mr Paolo CASALE 
Consultant 
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Mr Peter CRANSWICK 
Wildfowl & Wetlands Trust (WWT) 

Mr Bernard FLEMING 
Consultant 

Mr Lazaros GEORGIADIS 
Consultant 

Mr Lawrence JONES-WALTERS 
Consultant 

Mr Simon MACKOWN 
Head of Species Recovery and Reintroductions Policy 
National Biodiversity Division 
Department for Environment, Food and Rural Affairs (DEFRA), United Kingdom 
Chair of the Working Group on developing a Vision and Strategic Plan 
 

Mr Andrea MONACO 
Consultant 

Mr Radu MOT 
Consultant 

Mr Tore OPDAHL 
Senior Advisor, Protected Areas Section 
Norwegian Environment Agency 
Chair of the Group of Experts on Protected Areas and Ecological Networks 
 

Mr Otars OPERMANIS 
Consultant 

Ms Clairie (Foteini) PAPAZOGLOU  
Coordinator of the Task Force on Illegal Killing, Taking and Trade of Migratory Birds in the Mediterranean 
Convention on Migratory Species (CMS)  
 

Mr Jan PLESNIK 
Head, Department of International Cooperation 
Nature Conservation Agency (NCA CR), Czech Republic 
Chair of the Group of Specialists on the European Diploma for Protected Areas 
 

Mr Dave E. PRITCHARD 
Consultant 
 

Mr Marc ROEKAERTS 
Consultant 

Mr Riccardo SCALERA 
Consultant 

Mr Andrej SOVINC 
Consultant 

Mr Arie TROUWBORST 
Associate Professor of Environmental Law 
Tilburg University 
Consultant 
 

Mr Ivica TRUMBIC 
Consultant 

Mr Pawel WASOWICZ 
Icelandic Institute of Natural History 
Chair of the Group of Experts on Invasive Alien Species 



T-PVS(2021)28 - 74 - 

 
 

 

 
 
INTERPRETERS / INTERPRÈTES 
 

Ms Starr PIROT    
Ms Christine TRAPP-GILL 
Ms Clémentine POUPAERT 
Mr Jean-Jacques PEDUSSAUD   

 
 
COUNCIL OF EUROPE SECRETARIAT / SECRETARIAT du CONSEIL DE L’EUROPE 
 

Directorate of Democratic 
Participation / Direction de la 
Participation démocratique 
 

Mr Matjaž GRUDEN  
Director / Directeur 
 
Mr Gianluca SILVESTRINI 
Head of the Biodiversity Division / Chef de la Division Biodiversité 
 

Directorate of Legal Advice 
and Public International Law / 
Direction du Conseil juridique et 
du Droit international public 
 

Mr Jörg POLAKIEWICZ 
Director / Directeur 
 

Bern Convention / Convention 
de Berne 

Ms Ursula STICKER 
Secretary / Secrétaire  
 
Mr Marc HORY 
Project Manager / Gestionnaire de projets 
 
Ms Helena ORSULIC 
Secretarial Assistant / Assistante secrétariale 
 
Ms Nadia SAPORITO 
Junior Project Officer / Chargée de projet junior  
 
Mr Eoghan KELLY 
Administrative Assistant / Assistant administratif 
 
Ms Veronika SCHICK 
Trainee / Stagiaire 

 


